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°24) 
2) 


17. Renvois pour avis (p. 


15. Règlement de l'ordre du jour (@. 72» 


PRESIDENCE DE M. LEGER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à seize heures.) 


+ 
PROCES-VERBAL 


M. le président, la sance est ouverte, 

Le procès-verbal de la séance du mardi 19 janvier a tté affi- 
ché. 

Il n'y a pas d'observation? 


Le procès-v( rhal est adopté. 


ss Lo 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Michalet s'excuse de ne pouvoir assister 
à l1 éance. 

M. luciani demande un eongé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 48 du règlement, je soumets cet 
a\is à l'Assemblée, 

ll n'y a pas d'opposition? 

Le congé est accordé, 

5 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de M. Guyard une proposition de 
résolution tendant À modifier les articles 7 et 67 du règlement 
de l'Assemblée de l'Union française. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 24, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du réglement, des pétitions et des questions constitution- 
nelles, 

Conformément à l'article 62 du règlement, la commission 
demande la disenssion d'urgence de eette proposition de réso- 
Julion. 

va ètre procédé à l'affichage de celle demande de discus- 
sion d'urgence, 

L'Assemblée ne ne être appelée à statuer sur selle 
demande qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. 











M. le président, J'ai recu de M. Cornet un rapport, fait au norn 
de la commission des affaires financières, sur la demande d'avis 
(n° 387, année 1953), transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la France d'outre- 
er (dépenses militaires) pour l'exercice 1954, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 22 et distribué, 


J'ai reçu de M. Rogier un rapport, fait au nom de la commis. 
sion des affaires financières, sur la demande d'avis (n° 59, 
année 1953), transmise par M. le président du conseil des minis- 
tres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, rendant applicables aux municipalités de 
Saint-Louis, Dakar et Rufisque l'ordonnance n° 45-2707 du 2 no- 
veimmbre 1945 relative à la réglementation des marchés des com- 
unes et les textes modificatifs, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 23 et distribué. 

J'ai reçu de M. Alduv un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du plan, de léquipement et des communications, sur la 
proposition (n° 117, année 1952) de M. Alduy et des membres 
du groupe socialiste S. F. I. O. et apparentés, tendanpt à inviter 
le Gouvernement à promouvoir une politique des hydrocarbures 
en harmonie avee une planification rationnelle de l’économie 
des pays d'outre-mer de l'Union française. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 25 et distribué. 


J'ai reeu de M. Ribera un rapport fait au nom de la comammis- 
sion de la législation, de la justice, des atfaires administratives 
et domaniales, sur la proposition de MM. Laurin, Lhuillier, 
Alduy, Antonini, Barry, le colonel Bichon, Cazelles, Charles- 
Cros, Cornet, Delmas, Foccart, Junillon, La Gravière, Mme 
Lefaucheux, MM. Michalet, Montrat, Qudard, Péretti, Randretsa, 
Saïdou Djermakoye, Sar Diawar, Ya Dourmbia, Borrey, tendant 
à demander au Gouvernement de reviser le statut du cadre d’ad- 
ministration générale de la France d'outre-mer en le reclassant 
dans un cadre général analogue à celui des chefs de division et 
attachés de préfecture métropolitains et en opérant son recrute: 
ment au niveau de l’enseignement supérieur, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 26 et distribué. 


J'ai recu de M. le général Legentilhomme un 3° rapport sup- 
lémentaire fait au nom de la commission de la défense de 
‘Union française sur la proposition (n° 132, année 1951) de 
MM. Gaignard, le colonel Bichon, Coulon et Roulleaux-Dugage, 
tendant à inviter le Gouvernement à préciser son attitude sur le 
problème de la sécurité dans le Pacifique. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 27 et distribué. 


5 
DEPCT D'UN AVIS DE LA COMMISSION D'IMSTRUCTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Schmitt un avis présenté au 
nom de la commission d'instruction sur les dossiers d'élection 
de MM. Mouragues (Albert) et Bandaogo (Laurent), élus par le 
territoire de la Haute-Volta. 


L'avis sera imprimé sous le n° 28 et distribué, 


un en 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Jean Guiler un avis présenté 
au nom de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forèts, sur la proposition (n° 45, 
année 1952) ke MM. Jousselin, Schock, Vignes, Ya Doumbia, 
tendant à l'institution d'un système de garanties économiques 
formelles entre les pays d'outre-mer et la France tro- 
politaine. 


L'avis sera imprimé sous le n° 29 et distribué. 
ER pe 
CANDIDATURES A DES INTERCOMMSSIONS 
M. le président. J'ai été saisi de propositions de candidatures 


à l’intercommission ehargéc de l'étude du rôle de F Assemblée 
de l'Union française dans la structure de l'Union. 
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‘* La commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales propose : 

MM. Antonini, Junillon, Mlle Lafon, MM. Pialoux, Polvcarpe, 
Jroisgros ; 

La commission de politique générale propose : 

MM. Barbé, Chastenet, Coquart, Chiarasini, Duval, Laurent- 
Eynac, Laurin, Michalet, Perier; 

La commission du règlement, des pélitions et des questions 
constitutionnelles propose : 

MM. Alduy, Avinin, Boisdon, Alfred Bour, Cornet, Daber, 
Léger, Rosenfeld, Theetten ; 

Six sièges sont réservés: 

Trois pour la commission de politique générale ; 

Trois pour la commission du règlement, des pétitions et des 
questions constitutionnelles, 

Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de ces candidatures, 

Les désignations n'interviendront qu'après l'expiration d'un 
délai minimum d’une heure, 

J'ai été saisi de candidatures à l'intercommission chargée 
de l'étude du régime domanial et de la propriété foncière dans 
les territoires d'outre-mer et les territoires associés, 

La commission des affaires économiques propose : 

M. Ahmed Abdallah et M. Saidou Djermakoye; 

La commission des affaires financières propose : 

MM. Antonini, Cazelles et Le Brun Kris; 

La commission des affaires sociales propose : 

MM. M'Bida et le général Sicé ; 

La commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pèches et des forêts propose : 

‘MM. Boiteau, Monnet, Ya Doumbia ; 

La commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales propose : 

MM. Benamor, Cornet, Fadda, Randrelsa ; 

La commission de politique générale propose: 

MM. Delmas et Roulleaux-Dugage ; 

. Trois sièges sont réservés pour la commission du plan, de 
l'équipement et des communications ; un siège est réservé pour 
la commission de polilique générale, 

Conformément à l’article 24 du règlement, il va être pro- 
cédé à l'affichage de ces candidatures, 

Les désignations n'interviendront qu'après l'expiration d'un 
délai mininura d'une heure. 


de io 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts demande que Jui soit 
renvoyée pour avis la demande d'avis (n° 5, année 1954), trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le projet 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'’outre- 
mer, modifiant le décret du 13 décembre 1932, portant organi- 
sation et fonctionnement du crédit, de la mutualité et de la 
coopération agricoles en Nouvelle-Calédonie et dépendances, 
dont la commission des affaires financières est saisie au fond. 


IL n'y a pas d'opposition ?.… 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


La commission des relations extérieures demande que lui 
soient renvoyées pour avis: 

1° La proposition (n° 297, année 1953) de MM, Soppo Priso 
et Savi de Tové, portant création d'uu conseil de gouvernement 
au Cameroun sous tutelle francaise ; 

2°°La proposition (n° 298, année 195%) de MM. Soppo Priso 
et Savi de Tové, portant réformes el création de certaines 
institutions au Togo sous tutelle de la France, dont la com- 
mission de politique générale est saisie au fond, 


I n'y à pas d'opposition ?.. 

Conformément À l'article 27 du règlement, le renvoi pour 
avis est, ordonné, 

La commission du gs de l'équipement et des communi- 
Calions demande que lui soit renvoyée pour avis la demande 






























d'avis (n° 231, année 1953), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale sur la proposition de loi de M, Mitter- 
rand et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à la 
création d'un office pastoral de l'Afrique nare, dont la com- 
inission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des forèts est saisie au fon kb 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

Conformément à l'article 937 du règlement, le renvoi pou 
avis est oraionneé, 


ORGANISATION DES MARCHES AGRICOLES 


Demande de délai supplémentaire pour le dépôt 
d'un rapport; délai accordé. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de Ja 
demande de délai supple mentaire, présentée par la comm fi 
de l'agri ulture, de l'élevage, des chasses, des pi ht et des 
forêts, relative à Ja demande d'avis n° 109, annee 1003), 
transmise par M. le prés dent de l'Assemblée nationale sur les 
propositions de loi: 1° de M. Charpentier et plusieurs de ses 
collegues, députés, sur l'organisat des marchés agricoles; 
20 de M. Saint-Cyr et plusieurs de ses collègues, députés 
relative à l'organisation des marchés a | 


La demande d'avis a été déposée sur le bureau de PA 
blée à la séance du 26 mu 1955, 


» 


Personne ne demanie 
Je consulte l'Assemblée sur l'octroi d'un dé SUpDpiE TNA nlaire 
de huit semaines, demandé par la commission de l'agriculture, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts pour Île 
dépôt de son rapport sur la demande d'avis n° 169, année 1953 


L 1! 
La P iroie 


(L'Assemblée, consultée, décide d'u r le delai Su] plé- 


mentlaire. 


M. le président. Le délai suppl mentait est accord 
ue 


ORGANISATION D'UNE JOURNEE LYAUTEY 
A L'OCCASION DU CENTENAIRE DE SA NAISSANCE 


Discussion d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de MM. Georges Riond, Cornet, Dardelle, de Gouyon, 
Loste, Michalet, Roulleaux-Dugage, Schleiter, Signoret et des 


membres des groupes des répubicains indépendants, des pay: 
sans indépendants et des indépendants d'Union France-Algérie, 
tendant à inviter le Gouvernement à organiser une Journée 


Lyautey à l'occasion du centenaire de Ja naissance du maréchal 
Lyvautey (nu°° 369, année 1955, et 10, année 19 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Roulleaux-Dugage, rapporteur di la commission de pol 
tique générale, Mes chers collègues, après notre débat du 19 } 
vier, ce n'est pas sans quelques scrupules que je monte à cette 
tribune pour traiter d'un projet concernant Le maréchal Lyau- 


1 


in 


tey. Tout à été dit — et mème exceliemment dit par les érmi- 
nents orateurs qui ont alors pris la parole. Qu'il s'agisse de 
M, Raphaël-Levgues, parlant de Ja parcelle d'amour sans 
laquelle aucune grande réalisation humaine n'est possible, qu'il 
s'agisse de M, Charies-André Julien reconnaissant Jui-méêéme le 
génie qu'avait un Lyautey, qu'il s'agisse de M, Laurent-Eynac 
parlant de l'homme d'action qui prélait son concours, con- 
vaincu, ardent, aux hommes qui, comme lui-mèime, voulaient 
réaliser de grands desseins, qu'il s'agisse de M. Boisdon, rup- 
portant ce propos que « Lyautey n'avait rien à craindre de 
l'avenir », qu'il s'agisse de M. Berthaud disant et soulignant 
que la grandeur de Lvautey avait été d'avoir le respect de 
toutes les croyances, le culte de toutes les grandeurs, qu'il 
s'agisse de M. Chastenet, enfin, indiquant fort justement que, 
dans la légende de Lyautey si légende il y a — tout comme 
dans celle de Jeanne d'Arc ou de Foch, il y avait une part 
immense de vérité et qu'il n'était peut-être pas nécessaire de 
nous acharner à deboulonner dé statu ivant méme, d'ail- 
leurs, qu'elles fussent érigées 


Je ne monte done pas À cette tribune, à mon tour, pour faire 
l'apologie d'un soldat: ce n'est ni dans mon tempérament, ni 
dans la mission dont m'a chargé la commission de politique 
générale, Je veux simplement, en rapportant la proposition 
déposée par quelques-uns de nos collègues demandant que soit 
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organisée une Journée Lyautey, essayer de dégager les principes 
teurs d'un homme qui eut, à un point extraordinaire, Je 


direct 

sens de l'humain, d'un homme qui, grâce à cette quabité essen- 
tielle, ne cessa de concevoir, de répéter, de mettre én œuvre, 
quand cela lui éteit possible et partont où cela lui était possi- 
ble, des idée onstiluant la base même de notre conception 
de l'Union française, 


Que de fois, mes chers collègues, me suis-je demandé très 
franchement == cartainement, d'ailleurs, comme beaucoup d’en- 
t il face à face avec ma conscience, ce qui justifiait, 
(tait la cause légitime de notre présence dans tant et 


«iii Î 
tant de territoires, Eh bien! je dois vous avouer que c’est dans 
J \ | 

] ion d'un Lvautey que j'ai trouvé la réponse à cetle ques- 
Lion, 

P) is que j'ai eu l'honneur d'être nommé rapporteur de la 

il 1 ] « Er } . 

proposition actuellement en discussion, j'ai fouillé une fois de 
pl is li [po tement de Ly iuté V dans tous les postes où il eut 


à exercer un commandement, et je suis arrivé à cette conclu- 
sion que la grande idée qui n'a jamais cessé de l’animer a tou- 
jours été de lutter contre les pillards, contre ceux cherchant à 
entrainer la mort, alors que lui voulait essayer de créer Ja vie. 
Cet officier, traité de « socialiste » par les uns, parce que, depuis 
toujours, il était profondément social, traité de « réactionnaire » 


par les autres, parce que, depuis toujours aussi, il voulait baser 
son action sociale sur le grand, le suprême commandement 
chrétien: « Aimez-vous les uns les autres », cet officier 
— dis-je — est mieux préparé que quiconque à comprendre, à 
développer les enseignements d'un Gallient, les enseignements 
de tous ceux, militaires où civils, formés à l’école de ce chef 


lui aussi profondément humain. 
L 
Permettez-moi ici, simplement, de faire quelques touches sur 
les différentes étapes de la carrière de Lyautey en vous don- 
nant lecture de certains passages de ses principales lettres. 


Dès 1894, lors de son arrivée au Tonkin, il écrit: 


Les colonels Gallieni, Grandmaison, nous captivent en disant 
jeur vie de légionnaires de César, faisant cette route, fondant 
ce marché, gouvernant ce petit monde, y ramenant la paix, 
Ja contiance, la vie, le commerce... 

Le monsieur est un rude gars: c’est grâce à lui que l'ex- 
traordinaire paix d'aujourd'hui a été aussi complètement pos- 
sible, ‘ 

Quelques mois plus tard, il écrit encore: 

« Chez chaque officier je trouve Je même entrain, le même 
« coup de collier », la même ardeur à construire le poste, à faire 
ces routes, à étudier le pays, à y ramener la population, la vie, 
le commerce, Quinze villages nouveaux depuis un an dans cette 
région déserlée, Voilà le résuïtat, » 


Queiques mois plus tard encore: 


«a On s'est mis d'arrache-pied aux rizières sur les deux rives; 
on à drainé et conduit une source dans le poste mème; le pota- 
ger est planté; tout sourit et remue. C'est la vie après Vingt 
années de mort, et cela c'est la joie, la grande joie: concevoir, 
ordonner, créer, Ah ! que ce concret est loin des paperasses, 
loin du travail anonyme et triste | J'ai eu à révrganiser des pro- 
vinces, à y ouvrir des routes, des marchés, des villages. » 


Celle même pensée anime toujours Lyautey: créer de la vie. 


Je ne m'appesantis pas sur le côté soldat de l'homme que 
d'autres ont vu plus particulièrement, mais il disait: « La 
guerre que nous sommes obligés de faire contre les pillards.. » 

car il n'a jamais lutté que contre des pillards; ji! n'a jamais 
lulté contre tel ou tel ordre social, car un ordre social déplaît 
toujours à certains! s'il avait Jutté contre un ordre social quel 
qu'il soit, je ne dirais pas aujourd'hui qu'il n'a pas fait la 
guerre, I a simplement lutté contre ceux qui voulaient piller, 
détruire, ayant toujours, lui, en vue, ce souci de créer de la vie. 


En 1897, alors qu'il est à Madagascar, il écrit encore: « Quelle 
joie je trouve à ouvrir des routes, à inventer des villes, à 
stimuler des écoles, à suivre des essais d'orge, de pommes de 
terre, de Vanille » — pardonnez-moi ces détails matériels, mais 
js retracent la vie de tous les jours, et c'est à cela que Lyautey 
s'acharnait surtout — « à voir les maisons sortir de terre, les 
rizières se défoncer, les marchés grouiller de monde, là où it 
y à six mois je ne voyais que des pans de murs noircis, des 
terres incultes et l'horizon désert, » 


Et il conclut: « Faire de la vie, quoi qu'il en résulte, quelle 
que soit la valeur future de l'œuvre à laquelle nous nous som- 
mes donnés, quelque profit que la France en tire. C’est suffl- 
sant comme ermploi de son temps d'être un des modestes arti- 
sans de cette œuvre de résurrection. x 





Je voudrais, mes chers collègues, que nous nous arrêtions un 
court instant à cette dernière phrase qui donne la clé même 
de notre mission, à nous, ici, dans cette Assemblée. Ce n’est 
pe pour le profit — ah! quel affreux mot — matériel de la 
‘rance qu'à Ja suite de grands devanciers nous œuvrons dans 
les territoires d'outre-mer, mais dans un “but profondément 
humain, ainsi que s’exprimait déjà Lyautey, et nous pouvons 
enchainer: c'est pour développer les civilisations respectives; 
accroître le bien-être, assurer la sécurité des peup'es qui, avec 
la métropole, forment l'Union française, 

Et c'est ainsi, mes chers collègues que, par un développement 
Jogique, en vous rappelant quelques lettres de Lyautey, je viens 
d'être amené à vous citer un des passages les plus purs de 
notre Constitution. 

En 1900, au milieu de son séjour à Madagascar, Lyautey fit 
paraître chez Armand Colin, dans la collection: « Questions du 
temps présent », une étude qui fit à l'époque grand bruit. IL 
écrivait: | 

« L'armée outre-mer doit fournir les premiers cadres de la 
mise en valeur, les premiers initiateurs des races Ce nous 
avons la mission providentielle d'ouvrir à la voie industrielle, 
agricole, économique et aussi. oui, il faut le dire, à une plus 
haute vie morale, à une vie plus complète, » 

I est stupéfant de penser que cette phrase a été écrite il y 
a plus de cinquante ans. 

Remplaçons le mot « armée » par « administration » — et 
n'oublions pas que par le terme « armée » Lyautey entendait 
tout simplement une administration qui marche — et cette 
phrase aurait aussi bien pu être prononcée par un constituant 
de 1916 ou par l'un des membres de cette Assemblée, conscient 
des devoirs que nous avons outre-mer, 

Lyautey, nous n'avons cessé de le laisser sous-entendre au 
cours de ce bref exposé, était profondément ennemi de Ja force 
brutale, Il ne voulait conquérir, dans le but que nous avons 
indiqué, c'est-à-dire pour créer la vie, que par le sourire, la 
compréhension et l'amour, 

Il était profondément tolérant. N'écrivait-il pas, dès 1876, 
que « la conscience et l'intelligence doivent cesser d'ètre à 
aucun degré dépendantes du pouvoir purement humain ». Peut- 
être cette tolérance lui a-t-elle facilité la compréhension des 
musulmans quand il eut à exercer son commandement au 
Maroc; nous n'avons pas à rechercher quelles furent ses convic- 
tions profondes, quelles furent ses raisons pour agir comme il 
l'a fait au Maroc. I était tolérant; tant mieux si cette qualité 
lui a facilité son travail, Nous avons aujourd'hui simplement à 
constater l'œuvre accomplie au Maroc, avec cerlaines imper- 
fections peut-être, mais il faut bien songer que la majeure partie 
de son œuvre à été construite pendant que 400.000 Français 
tombaient à Verdun. 

Nous comprenons done qu’un être à l'esprit si large, aux 
vues si pénétrantes, ait accompli au Maroc auprès des popula- 
tions musulmanes si fines, si promptes à saisir les nuances, 
l'œuvre que nous connaissons. 

Dès 1920 il exposait son rêve marocain. « Ce que je rêve, cé 
que beaucoup parmi nous rèvent avec moi, c'est qu'il s'élabora 
au Maroc un édifice solide, ordonné, harmonieux, qui offre le 
spectacle d'un groupement d'humanité où des hommes, si 
divers d'origine, d'habits, de profession et de race poursuivent 
sans rien abdiquer de leurs conceptions individuelles, la recher- 
che d'un idéal commun, d'une commune raison de vivre. » 

C'est la définition même de l’Union française, 

« Au Maroc, et c'est notre honneur, ajoutait Lyautey, nous 
conservons, je dirai plus, nous sauvons, nous voulons y conser- 
ver Ja beauté et ce n’est pas une chose négligeable, la beauté, 
mais aussi tout ce qu'il y a de respectable et de solide dans les 
institutions et les traditions de ce pays. » 

Répétons-le! Déplorons qu'il n'ait peut-être pas pu mettre 
en action æutant qu'il l'aurait voulu tous les principes qu'il 
avait su parfaitement définir. Mais songeons, je vous le demande 
une fois de plus, que cette œuvre s'accomplissait pendant que 
la mère patrie avait à faire face à la plus terrible des guerres. 

L'œuvre accomplie par Lyautey, en Indochine, à Madagascar 
ov en Afrique, est menacée de toutes parts, Ne serail-ce pas 
parce que nous avons eu trop tendance à oublier le message de 
sa vie, harcelés que nous avons été depuis quinze ans par tant 
de souffrances, de difficultés matérielles et morales. Ce message 
peut se résumer en quelques mots: esprit de tolérance — et 
personne ne me contredira! — esprit d'union; sens du social 
et de l'humain; esprit d'amour. 


Je voudrais, en terminant, exprimer un vœu. Je voudrais 
aue la journée dont nous vous demandons de voter le prin- 
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cipe, contribuât à rappeler le message de sa vie à tous nos 
compatriotes. CCrtes, on a déjà proposé de lui élever une 
statue. Une statue, c'est bien. L'idée est honorable, Nous l'avons 
acceplée. Mais je crains que l’érecüon d'une statue se traduise 
simplement, le jour de l'inauguration, par la venue de quelques 
rersonnalités, voire de nombreuses personnalités, par de beaux 
discours; nous ge me que cette manifestation ne laisse pas 
dans la rasse du peuple français, dans cette masse à laquelle 
il faut plus que jamais expliquer sans se lasser, ce concept 
magnifique de F1 ni on francaise, une trace suffisante; et c’est 
pourquoi nous demandons que, sur le plan national, soit orga- 
nisée «ne journée afin que dans les parties même les plus 
recuites de l'Union française on puisse s'unir dans le concept 
de l'Union francaise, essaver une fois de plus de faire compren- 
dre à tous les Francais ce qu'est celte magnifique concep- 
tion à laquelle tous ici, nous avons donné tout notre cœur. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Dardelle. 


M. Dardelle. Mes chers collègues, lors de sa derniére séance, 
notre Assemblée à adopte la proposition de M. le président 
oisdon et de plusieurs de nos collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à apporler son concours à l'érection d'un Imonu- 
ment au maréchal Lyauley à l’occasion de son centenaire. 


Le groupe des républicains indépendants et celui des paysans 
ont volé cetle proposition avec enthousiasme. Ils ferout de 
même pour la proposilion de notre collègue M. le président 
Georges Riond qui tend à instituer une journé e Lyautey et qui 
a fait l'objet du rapport du président Poulleaux-Dugage. Hs 
estiment que cette proposition-ci est le complément et le 
développement de celte proposition-là. L'une et l'autre cons- 
tituent un seul et rnême geste, à la fois légitime et nécessaire, 
à l'égard de la mémoire du grand Français, du grand Maro- 
cain, du grand citoyen de l'Union française que nous hono- 
rons, comme nous honorons tous les grands serviteurs de la 
France: un Bugeaud, un Faidherbe, un De Brazza, un Gallieni. 
L'As-emblée jugera naturel, pensons-nous, qu'au moment où 
se présente l’occasion de célébrer une des figures les plus atta- 
chantes de l'histoire contemporaine, les esprits s'appliquent 
à découvrir les moyens de rendre aussi exemplaire que pos- 
sible la commémoration de son centenaire. 


Lorsque tant de pays oublient la parabole de la paille et 


de la poutre et déploicnt à pourfendre l'œuvre de la France 
une énergie qu'ils feraient bien de réserver au mieux-être de 
leurs populations, au moment où nous devons consolider et 
parfaire l'œuvre de nos cevanciers, renforcer la cohésion de 
l'Union française et poursuivre son développement, ne con- 
v'entil pas d'honorer avec un éclat particulier le souvenir 
de celui qui en fut l’un des plus grands artisans ? 


C'est dans une journée consacrée À ce grand honume que 
pourrait êlre rappelées, nous semble-t-il, avec l'histoire de sa 
vie, ses 1dées et ses méthodes de pacification el d'expar sion 
qui sont dans la droite ligne de l'œuvre civilisatrice de la 
Franre et qui sont à la base de cette grande et belle commu- 
nauté que constitue notre Union française, 


Que ce soit en Indochine, à Madagascar où au Maroc, partout 
et toujours, Lyautey resta fidèle à cet idéal, 


Sur le maréchal Lyautev, tont a été dit et l’on vient trop 
tard! Oui, tout a été dit, notamment dans cefte enceinte, 
par les oraleurs qui m'ont précédé à cette tribune, L'on à 
évoqué, et avec quel bonheur, et avec quelle éloquenrce, l'enfant 
qui, en pratiquant le « jeu du pays » comme 11 disait, ébau- 
chait dans le jardin familial sa destinée de grand bâtisseur: 
hâtisseur de routes, de chemins de fer, de maisons, d'écoles 
d'hôpitaux, bâtisseur de villes, bâtisseur d’un empire. 


L'enfant infirme qui apprend en surmontant son incapacité 
et sa douleur physiques à dominer les difficultés, à conquérir 
les cœurs, à façonner de la grandeur, vérifiant la maxime 
napoléonienne : « L’infortune est la sage-femme du génie ». 


Le soldat, qui est conscience et dévouement, endurance et 
intrépidité, caractère et hardiesse, un soldat, au demeurant, 
qui ne grise guère ni le caporalisme, ni la caserne, un soldat 
qui à pour principe de montrer la force pour ne pas avoir à 
s'en servir. 

L'administrateur, l'organisateur qui voit et qui prévoit, et qui 
pourvoit, qui découvre les hommes valables et compétents 
et qui leur fait confiance, qui commande en prenant ses res- 
ponsabilités avec courage, qui coordonne avec autorité, fai- 
sant bon marché des rég'ementations desséchantes et des for- 
malismes stériles. 


L'organisateur, qui fait sortir l'ordre du chaos en préconisant 
ce qu'il appelle « l'organisation qui marche », c'est-à-dire celle 
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qui s'étend, suivant une expression qui lui est familière, « en 


tache d'huile »; et cet ordre respecte les homamn et — 
titutions, les crovances, les coutumes, et encore et toujours 
la pt rsonnalité humaine 

Le politique. Un politique réaliste, subtil, pragmatique, qui 
hé SaCcrilie jalmüis aux vues théoriqu: s ét defuulives, et qui 
veut et qui sait s'adapler sans cesse au temps el aux Heux, 
aux « clunats », aux circanstances et aux hommes 

L'homme d'action, qui terrasse son grand adversaire, | Î, 
« ce monstre délicat » cormme dit le nucte Qui datis Una 


baillement avalerait le monde », car Lrautey a découvert que 
a la joie de l'âme est dans l'action 


L'homme tout court, dont le cœur éprouve un immense 
besoin d'aimer et d'être aime; l'homme profondément human, 
compréhen if, fraternel, qui est 1 it dans cette pensée heureu- 
sement répétée: « Iien de vraiment grand ne se fait sans 
une parcelle d'amour 

Mes chers collègues, je ne puis personnellement entendre 
celte parole sans évoquer trois no des et grandes pense ue 
vous connaissez bien, Imais que je voudrais vous rappeler si 
vous me le permettez; elles n'appartiennent pas à l'histoire 
du marc ha] Lyauli VF, Ha]; i 1, q 11 fut de en | 111 po ru 
l'action morale » de Paul Desjardins où fréque sntaient” des 
hommes de bonne volonté venus de tous les horizons et n 
toutes les familles spirituelles, n'aurait pas, je pense, désa 
prouve leur harmonieux concert, Et elles ne me paraissent 
Pas indig s de notre chère Union francaist de not \ [= 
blée. 

L'une est celle de Térence : Je suis homme, et rien d ce 
qui est humain ne m'est étranger Très bien! très ren!) 
L'autre, c’est la noble devise d’Auguste Comte: « l'amour 
pour principe, l'ordre pour base, le progrès pour but LA 
derniére est une parole chère au pape Pie XI: HO n'y a 
pas d'ordre sans justice ; il n'y a pas de justice sans amour », 

Cependai t, célébrer le centenaire de celui qui fut fout à la 
fois un soldat magnitique, un infatigable constructeur, un 
écrivain de race, un politique dans le sens le plus haut du 
terme, est une târhe qui ne peut être entreprise qu'avec tini- 


ment de tact et de ri I" {. 

La figure du maréchal Lyautey se situe aujourd'hui aux 
confins mêmes de l'histoire et de 
Francais, sans distinction de race, de clas se, d'origine, de quart 
ou de confession, qu'elle appartient... chaque Francais, au fils 
de la métropole comme à celui de l'outre-mer, 


la Ilégende. C'est à tou 14 
1 


IL serait donc éminemment souhaitable, et vous me permet- 


trez d'en exprimer le vœu, que, svmbho'e de celte vaste com- 
munauté humaine, le chef de l'Etat Ini-méme, en sa double 
qualité de président de la Républ que et de président de 
l'Union française, retraçät à e 0 ce que fut l'œuvre 
de Lyautev, transmit aux jeunes générations la lecon d'une 
si haute et si exemplaire existence et leur restituat A 


message, 


I est à souhaiter anssi que l’organisation et Ja coordination de 
ces céremonies soient JELBL ill 1] d'un ministr jualitié, 
_ e4 M. le imninisitre de la Fra ice d out ner fi iprpr rat comte 

tant tout naturellement désigne tin que d'inunombrabhe 
initiatives privecs, louables certes, et MUITUN NIET I TE 
tiques et disparates par esser en vi ‘nt der l'ord 
nance en y äpportant une regrettah onfu \ 

Et, sans doute, serait-il désirable qu'on s'éel it de nseils 
de ceux qui eurent l'honneur de coilaborer a le grand chef 
dont nous voulons honorer la mémoire et qui formaient qu'il 
appelait « son équi] 


Paris, tête et cœur de la France et de l'Union fran ‘ 
tout naturellement au ceutre de ces manifestations, M Par:s 
ETS peut être 1e ceu! tém 11 dire I de Celeinotn ou Sri 10116 
un des hommes qui ont le plus puissaimment Uavaillé au rayon 
nement français. C'est donc Simultanément, pour souligner 1 
time communauté de la métropole et de l'outre-mer, que des 
cérémonies cominémoratives devront avoir Heu dans tous le 
départements, territoires et pavs de l'Union frança 


à 


J'ajouterai qu'il y aurait le plus haut intérêt À demander À 
toutes les nations qui participérent à l'inoubliable exposition 
de 1a3t de s'asso ler, sous une forme qui reste À détlermuir er, 
à ces cérémonies, Aussi bien le maréchal Lyautey est-il un de 

honunes qui honorent l'humanité tout eutière. 


Le revers de telles Gr 2 ra ect que trop souvent elle 


nécessitent des crédits consi ble Lvautey mait le faste, 
parce que le faste est un des moyer is les 0 sûrs de frapper 
l'imagination. Mais trop de soucis présents nous sollicitent 


aujourd'hui pour nous abandonner à cette tentation, 
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N'est-il pas possible cependant, d'atteindre à la grandeur et 
surtout lorsqu'on ps une figure aussi noble 
imiter et en acceptant les 


à la noblesse, 


que celle de Lyautey, en sachant se 
plus sévères disciplines matérielles ? 

Je crois interpréter fidèlement la pensée de notre collègue 
Georges iond, à qui revient l'initiative de la proposition que 
jai l'honneur de défendre devant vous, La mémo.re du maréchal 
Lyautey doit être honorée dans la simplicité, la grandeur et la 
gravilé. Pour ce faire, tous les moyens d'expression: presse, 
1adio, cinéma, télévision, pourront et devront être sollicités: 
Mus, là encore, de combien de tact et de modestie ne faudra-t-il 
pas faire preuve, car les écueils sont nombreux! Et les erreurs 
d'oplique, les vues fragmentaires ou anecdotiques peuvent 
aboutir à tracer de Lyautey une figure qui ne serait pas exac- 
tement la sienne, agissant dans un cadre qui ne serait pas 
exactement celui où 11 vécut. 

C'est une tâche qui demandera beaucoup d'intelligence et de 
probité, Est-ce à dire qu'il en faudra bannir tout effort d'ima- 
gination ? Certes, non, Lyautey, quelques lustres à peine après 
<a mort, est entré dans notre légende dorée, Il appartient au 
pocte plus qu'à l'archiviste ou à l'érudit, Et, sans doute, pour 
évoquer dans sa plénitude une si haute figure, faudrait-il un 
historien, ua historien qui serait un poète... comme Michelet 
fut celui de notre plus grande héroïne nationale. Ainsi serait 
honorée dans la ferveur et dans Ja dignité la mémoire de ce 
Francais, fils d'un Franc-Comtois et d'une Lorraine, qui voulut 
Jeposer au milieu de ses frères musulmans qu'il avait tant 
aunts., (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Randretsa, 

M, Randretsa. Mesdames, messieurs, sans vouloir prolonger 
ce débat, j'aimerais que la population de Madagascar se joignit 
à cette manifestation commémorative, 

Lyautey est connu comme le pacificateur du Maroc, mais je 
tiens à rappeler qu'il a vécu quelques années dans la Grande 
lle et c'est à ce litre que nous avons envers lui des devoirs 
l ir ulic + 

En 4897, Lyautey, qui n'était alors que lientenant-colonel, 
débarquait à Madagascar pour y rejoindre son chef, Gallieni. Il 
devait y rester jusqu'en 1899. 

Pendant eette courte période, Lyautey s'est déjà passionné 
léveloppement de l'élevage, des écoles et des ateliers 
fe<sionnels; mais c'est en 1904, au retour d'un congé en 
lance, qu'il devait donner toute sa mesure. 


Gallieni lui confie le commandement du sud de l'ile. Il 
Fianarantsoa, capitale du Betsiléo, Seul chef de 


s'installe 

ette province, 11 peut exercer les qualités ee mp qui 

Vuus sont connues: sens de l'humain, netteté dans la décision, 
ût des idées claires, IL y élabore aussi des prinripes de gou- 

vernement qu'ii a résumés dans une courte allocution, peu 


t de l'ile pour la subdivision d'Aïn-Sefra, tin 


avant son dl part 


septembre 10, 
] 


« 11 faut disat-il notamment — à des populations 
diverses, des législations appropriées, essentiellement souples 
et diverses elles-mêmes, » 

« }]! ne suffit pas — concluait-il LC d'y transporter tout 


d'une piece les lois métropolitaines. » 

Par 1à même, il préfigurait le rôle de notre Assemblée, qui 
est de voir, d'étudier et, surtout, d'adapter les lois à chacun 
des états et territoires de l'Union. 

Le souvenir qu'il à laissé À Madagascar est grand. L'homme 
de la rue, l'homme du village — n'est-ce pas la meilleure 
preuve de son rayonnement — le connaît, Enfin, pour nous, 
il est le Français 1déal, c'est-à-dire l'ami. 

Qu'une statue s'élève à Vincennes ou qu'une journée Lyau- 
tey soit organisée à sa mémoire, tout cela ne peut que nous 
réjouir, Homme de cœur, homme d'action, Lyautey a droit à 
toute notre reconnaissance car, sans reconnaissance, il ne 
eut y avoir d'amitié, Qu'elle soit par son intermédiaire Je 
symbole de notre unité et de notre attachement. (Applaudis- 
sements.) 


M. le président, La parole est à M. Georges Riond. 


M. Georges Riond. Mesdames, messieurs, si la proposition 
teudant à associer l'Assemblée de l'Union francaise et l'érection 
d'une statue à Ja mémoire de Lyautey a pu soulever les 
remous dont nous avons été témoins, je m'interroge avec 
anxiété sur Je sens qui pourrait ètre prèté à ja proposition 
d'une « Journée Lyautey ». 

Or, je puis attester que notre intention n'a jamais été d'acca- 
parer au profit d'un clan ou d'une caste le souvenir d'un 











personnage dont la renommée, qu'on le veuille ou non, qu’elle 
plaise ou non, qu’elle exalte ou contrarie, résonne non pas 
seulement comme un souvenir de la gloire française, mais, 
au delà de notre pays, comme un rappel des destins exception- 
nels offerts au génie de l’homme, 


Croyez bien, nous nous méfions autant que quiconque des 
apologies abusives. Nous suggérons simp'ement qu’un cente- 
haire glorieux pour la France serve à magnifier le sens d'une 
vie que nous persistons à considérer comme mise au service 
d'un idéal où se rejoignent à la fois les exigences de la patrie 
et les impératifs de l'humanité. 

Nous proposons Lyautey parce que tonibe cetle année le cen- 
tenaire de sa naissance, Tout l’artitice dont nous avons été accu- 
sés se résume dans cette conjoncture. Comment pouvait-il venir 
à notre esprit de lancer un défi à d’autres mémoires ? 


Ne peut-on imaginer, je vous le demande, un hommage pos- 
thume à qui que ce soit du mémorial national sans qu’on 
veuille y déceler une provocation à ce que je me permettrai 
d'appeler une sorte de discrimination fratricide ? 

Des voix éloquentes ont paru nous faire reproche de l’efface- 
ment relatif de certains noms. Comment nous trouverait-on 
nous-mêmes rélicents à l'égard de l'exemple que ces noms 
entraînent ? Nous le serions d'autant moins que les héros qui 
ont été cités à cette tribune donnèrent, de leur vivant, des 
témoignages que nul ne songerait à récuser: Faidherbe, qui 
fut grand chancelier de l’ordre de la Légion d'honneur; Archi- 
nard, qui fut grand-croix de la Légion d'honneur et médaillé 
iilitaire; Gallieni, dont le maréchal a consacré l'illustre 
renommée et dont le titre, quelles que soient les interprétations 
qu’on en donne, de défenseur de Paris est probablement celui 
qui à ses yeux même mérite de garder le dus d’égards, 

_Ce sont des noms que notre reconnaissance et notre admira- 
tion gravent sans réserve et avec émotion, avec dévotion, au 
palmarès de l'Histoire. Nous ne saurions donc être contrariés 
par d’autres initiatives qui inciteraient la nation à célébrer 
chaque année, dans le cadre d'une journée, un nom capable 
d'évoquer la diversité et la continuité des talents français au- 
dessus des controverses et par delà les opinions particulières. 

Lorsqu'on fêtera en 1960, n'est-ce pas, mon cher Guiter ? n'est- 
ce pas, mon cher Fontanet ? le centenaire de l’annexion de la 
Savoie à la France, nul n’y viendra flairer, je pense, un quel- 
conque panégyrique de la diplomate du Second Empire. Les 
Savoyaräs serom unanimes, par delà toutes leurs diversités 
politiques et toutes leurs divergences, pour saluer l’anniver- 
saire d’un événement, d’un plébiscite qui a entraîné les cœurs 
de nos provinces au fil de nos rivières, vers la patrie de nos 
prédilections. Ne pourrait-il en être de même lorsqu'on veut 
exalter les traits d’un caractère exceptionnel, à l’occasion d’un 
anniversaire exceptionnel ? 

Un orateur, appuyé sur des textes de son choix, a entrepris de 
démanteler ce qu'il a appelé lui-même « la légende lyau- 
téenne ». 


J'ai cru discerner, dans les réserves, souvent virulentes et 
maintes fois excessives à mes yeux, qu'il prononçait contre 
Lyautey une âpre volonté de représailles contre celui qu'il 
accuse d’être l’auteur de son propre mythe. Eh bien! M. Charles- 
André Julien ne m'a nullement convaincu, 


Croyez bien, cher monsieur Julien, qu'on ne fait jamais appel 
en vain à maæ capacité de conviction; c'est un peu une fraîcheur 
qui me reste de la jeunesse. 


M. Margueritte. Cela dépend des moments. (Sourires à gauche.) 


M. Georges Riond. Il n'y a pas de moment pour les convic- 
tions, et vous le savez mieux que quiconque, puisque vous en 
avez. 


M. Margueritte. N'insistons pas trop. 


M. Georges Riond, En tout cas, M. Charles-André Julien me 
perinettra de lui dire mes réserves, avec une franchise qu'une 
commune amitié préserve de toutes perfides arrières pensées, 
mais avec une fermeté qui prend appui, à son tour, sur des 
citations incontestables. 


Lyautey insatiable de louanges ? Lyautey égocentriste du 
renom ? Lyautey accapareur de la gloire ? Pourtant, comme il 
sait parler des autres ! Je n'ai pas eu le temps de feuilleter 
toute un bibliothèque, mais j'ai trouvé ce portrait de Gallieni, 
et je cite: « Magnitique spécimen d'homme complet. Type de 
ehef absolu. Soldat et administrateur, mystique et cérébral. Un 
homme qui développe à travers toute sa vie son entière per- 


sonnalité. » 
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Et du général Henrys, dont M. Charles-André Julien rappelle 
le nom pour l’opposer au renom du Lyautey de 1914, 


Je n'ai pas eu sous les yeux le texte des télégrammes du 
98 juillet 1914, mais j'accepte aveuglément, et je prie qu'on se 
le rappelie, j'accepte aveuglément la thèse de Messimy décidé 
à garder le Maroc et imposant ses instructions à Lyautev. 
J'observerai cependant tout d’abord que le mérite de Lyautey, 
même réduit à cette dimension, n'est pas de ceux qu'on a le 
croit de mépriser ! 


On a connu des généraux dûment chapitrés sur leurs objectifs 
et dont la gag a dégénéré en déroute ! Le triomphe sur 
ordre, croyez-le bien, ce n’est pas la seule chance d'un soldat 
heureux, c’est la gageure de la vertu militaire en 
inconnues de la stratégie. 


Lyautey s'est maintenu, voilà le fait. Mais va-t-il attribuer à 
son égoisme le mérite exclusif de son succès ? On aurait pu 
l'imaginer à vous entendre! Ecoutez-le pourtant le 8 août 1915: 
« J'ai vouiu, dit-il publiquement, que la première Croix de 
guerre remise sur la terre du Maroc le fut au général Henry 
dont l'énergie et la clairvoyance ont si puissamment contribué 
à la conservation de ce pays à la France. ». « Les événements 
restent », poursuit Lyautey, « qui attesteront un jour aux yeux 
de tous que ce sont ces avis formels et instants qui m'ont déter- 
miné, au début de la guerre, à prendre ici les mesures qui 
paraissaient à beaucoup entrainer les pires risques et dont 
chaque jour démontre davantage l'efficacité et la sagesse. » 


Est-ce là, je vous le demande, Je langage d'un homme qui 
ttouffait à son profit les mériles de son entourage ? Non. Ja 
citation restaure la figure généreuse du chef qui proclamait 
lui-même « la souveraine efficacité de l'esprit d'équipe. 

Aristocrate hautain et déplaisant ? J'ai relu dans ses Lettres 
de jeunesse un texte qui ruine les allégations de M. Charles- 
André Julien, car il crie l'espoir de Lyautey dans Ja relève des 
classes épuisées : « Comme la peau de chagrin, l'horizon de nos 
vieilles classes dirigeantes se rétrécit chaque jour, alors que, 
dans des couches que vous ignorez, que j'ignorais naguère et 
que ces deux dernières années m'ont révélées, c'est d’abord 
des énergies laborieuses, fécondes, efficaces qui vont balayer 
tout cela. » — je reprendrai tout à l'heure l'expression — 
« et reprendre par des voies nouvelles la mission de notre 
race à l'avant-garde, » 


face des 


Et après une allusion sans indulgence à ce qu'il appelle « les 
énergamènes de droite et de gauche », c'est l'espoir vibrant de 
Lyautey. Je cite à nouveau: « dans la grande orientation encore 
imprécise, hésitante de soi, comme tout ce qu'est l'avenir, mais 
si discernable pourtant et si consolante pour tous ceux qui ne 
voient le salut que dans l'effort commun, dans le pacte entre 
hier et demain, dans le mariage des deux France, dans Île 
concert de Notre-Dame et de la Tour Eiffel et sont aussi rebeïles 
aux inquisitions noires que rouges, aux révocations qu'aux 
contre-révocations d'édits de Nantes, » 

Voilà ce qu'écrivait Lyautey. I à dit: « Balavez tout cela », 
oui, il l’a dit, mais la phrase que l'on a recueillie sur la bouche 
d'un Ardavant de chimère, elle a été prononcée contre les pré- 
jugés et contre les confusions d'une époque incertaine, 

Voilà ce que j'ai retiré des textes. L'homme du monde que 
vise votre ironie, c'est lui qui a lancé à son propre milieu cette 
somonce sévère: « Pourquoi trop souvent le Francais « chic » 
se croit-il obligé d'être nul ? » 


A la caricature du cavalier fringant, je préfère les traits 
fidèles de l'officier qui initiera les siens à leur rùle social et 
il ne m'en coûte pas, à moi, roturier, de saluer Ja noblesse 
qui, loin des plaisirs et du clinquant du monde est allée servir 
au Tonkin, à Madagascar, aux confins algéro-marocains, et au 
Maroc. (Applaudissements au centre.) 

L'homme issu du prolétariat que je suis souhaile pour mon 
pays des aristocrates de cette qualité, Ar:stocrates du nom 
quand ils demeurent dignes de l'éclat de leur Blason, aristo- 
crates de la pensée et de la fonction comme un régime fécond 
doit savoir en faire constamment s'épanouir et comme nous 
en saluons l'avènement dans les chefs tradilionnels associés 
outre-mer aux promotions de l'Union française. 


Le droit aux opinions particulières laisse à chacun Ja liberté 
dé ses apprécialions., Encore faut-il que le dénigrement sys- 
tématique ne se pare pas indüment des attributs solennels de 
l'histoire, 

Est-ce une méthode rigoureuse que de rechercher les preuves 
da Ja véracité dans les portraits de deux tictions: Je capitaine 
Ardavant et Lieuvin de Hautevue. 

1 


Enseignera-t-on désormais la filiation des rois de Carthage 
ar Aucassin et Nivcolette, la vicissitudes espagnoles par le Cid 
, o 











et Her ini, la des endance fi mini Lu de FR Lund par M. Hu 11 
de Bornier, et l'histoire du Quai d'Orsay par M, 

Singulière méthode que l'invective enseigne, que les 1 
supportent, mais que limpartialité récuse, M, Charles-Andié 
Julien a découvert des textes! Nous aussi, 


Sa phobie légitime, et justifiée, des êtres acariäli et hau- 
tains se régalerait, sans doute, de celui-ci: 

« Je cherchais avec avidité sa conversation, toujours instrne- 
tive et passionnante, lorsqu'elle ne s'inspirait pas de haine 
Inesquine, ce qui arrivait, hélas! trop souvent, IH m'appelait 


a ait 


1V4:2 4 


un idéaliste sentimental, et il 
vaniteux, pertide et sournois, el 


raison, 


j' l'appelais u!i 


LOI, 


- 
Et cet autre texle: « Je n'ai jamais vu un homme d' 
arrogance aussi blessante et aussi insupportable. Les qu'une 
Opinion S écarlait en quoi que ce soit de la sienne, il ne Jui 


faisait même pas l'honneur de l'examiner, Si quelqu'une le 


contredisait, il le traitait avec un mépris qu'il ne dissimulait 
pas; quand un argument lui déplaisait, il v répondait soit 
par une ironie cinglante pour la pitoyable ignorance dont on 
faisait preuve, soit par des soupeons injurieux sur les mobiles 
de celui qui les employait, » 

De qui sont ces écrits inexorables ? De Pako ine ef 
Karl Schurz. De qui s'agit-il? D'un Lyaut nflexible et dis- 
tant ? Non. De Karl Marx. Partant de ces « pinions, M, Chark 
André Julien se sentirait-il disposé à juger Karl Marx comme 
il à traité Lyautey ? 

Qu'on se rassure, Ces astuce ir dues laullor né LL à 
mes veux, que des malices subalterne uiue dirait M. Ja 


ques Duclos! Je n'en us que pour { le lat? 


qui en abusent, 

La Bruyère disait que l'on pourrait toujours arrive 
sidérer Socrate en rappelant qu'il dansait, Pour notre part, aux 
chapitres inventés, aux anecdots ürées de Ja fant ; 
préfère le sommaire de la réalits 

Allons plus loin, 

Lrautey, dites-vous, à toujours mépri la Républiq On 
peut, pour qui le veut, déceler du mépris dans les termes 
d'un jugement sévère, Sévère ? Lyautey le fut doute, 
Mais d'autres ne l'ont-il pas été ? 

Qui à dit du Parlement — et je cit Pret 
de la Charmbre -pendant une sema quelconque, et 1 
retrouverons, du plus an moins, les mêmes vices perma 
d'organisation et de méthode, Deux ou trois questions eng 


uées à la fois alternent d'une séance 


à l’autre, Pour chacune 
des amendements nombre, des oral 


San fin proloni 


sans 


gent d'interminables discours, au milieu de Fapathie unive 
selle. Très peu de députés dans la salle, écrivant leur corr 
pond ince électora e©, lisant ou rédigeant ui rap} oft La 
Chambre n'est plus capable d'attention, Mais ce vide et ceti 
indifférence ne dégoûtent aucunement les orateurs, be 
contraire. Le nombre s’en mulliplie, Puisq Squent pa 
d'être entendus, is pari pour l'Officiel et le leo ip 
ons. L'observation Ja plus précise, la plus utile, totubera d'a 
leurs dans le même néant d'inattention et d'ennui qu | 
vention Ja plus mortelle. Le président est à son fauteuil, le 
ministre intéressé à son banc, De termps en temps, il ve k 
yeux d'un dossier ou d'un livre pour échanger un regard déco 
ragé. (| ne lHpression d'« par}r iletnet Lt 1 » \ } [ 
sion fait le reste et emporte tout! 

Qui a dit encore: « Le régime parle laire où représent 
tif ne constitue pas la forme 4e gouvernement démocratiqu 
exactement adaptée à. 18 0 o! [rar e | [TER par st 
quent se ammeltre en quéle d e furme qu 
IIeUX » ? 

Qui ‘ précisé : « Nos Co ei lt e «le 
encombrantes absurdités de re regime gouvel fl { 
Perte de temps, @émoralisation pat Linent init 
controverses sans issue, voilà 1 ut | pro | URL | jan 
rétiré » ? 

Qui a conclu € [D faut pourtant il l | la 
manœæuvrière, que l'adresse oratoire À tous usag ou jh 
un passé républicain sans tache, I faut | ne Et 
ailleurs: « 11 faut un chef q | t pratiq 
de chef, » | 

A qui pourri nous attribuer ces p 
goût d'en détourner ens profond ? 

Vous l'avez de viné, la magistra'e docum Lil 1 lé 
Rosenfeld a repéré d'avance notre source ] S 
de Léon Blum, extraites la Ztéforme 4 ile 


de L'Echelle 


} umain®e, 
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M. Roger Lévy. C'est à croire qu'il prévoyait votre interven- 
Don. 


M. le président, Je vous en prie, laissez parler l'orateur, 


M. Georges Riond. Il me serait agiéable, mon cher collègue, 
que M. Léon Blum ait prévu mon intervention dans Jes affaires 
de la Ricpublique, 

Mélions-nous en tout cas des textes pour garantir un !oya- 
Lsme ou pour indexer l'opposition, 

La fidélité, elle, est dans l'action. 

A ne rien vous cacher, je ne sais pas si cette formule vient 
de Shakespeare par Shelley, mais elle permet d'affirmer que 
Lyautey a bien servi la Republique. 

D'ailleurs, les républicains chevronnés l'estimaient capable 
dé bien la servir, N'est-ce pas le général André qui lui a 
conlié, Je 10 seplembre 1993, son premier grand commande- 
ment à Ain-Sefra ? Je ne sais pas si la caution est bourgeoise; 
vous im'accorderez tout de mème qu'elle n'est pas cérrcale. 
(Sourires.) 

Lyauley — nous a-t-on dit — jugeait la République inca- 
able de grands de:éeins. Il d'a aidée, convenez-en, à en réa- 
liser au moins un, Avec la droilure dont il donnait lui-même 
le mot de passe dans une de ses lettres : « Quelle que soit 
l'orientation de la politique, un soldat reste un soldat. » 


Il avait celte autre devise : « La joie de l'âme est dans 
l'action. » Pour da dévaluer, la minutieuse application du 
chartiste s'est employée à lire, vers par vers, toute Fuuvre 
de Shelev afin de parvenir à démontrer que la formule n'est 
qu'en emprunt truqué à la poésie de Shakespeare. 

Le méme souci méticuleux aurait pu servir à vérifier si 
Lyautey n'avait pas été lui-même induit en erreur par une 
édition apocryphe de Shelley, 

Celle méthode indulgente d'ailleurs, que vous réprouvez, 
n'eûl, au demeurant, rien changé à l'essentiel, Admettons 
que la phrase soit de Lyautev Jui-même. Elle garde à nos 
veux toute sa valeur d'enseignement, « La joie de l'âme est 
dans l'action » demeure une maxime exaltante et à laquelle 
nous nous référons volontiers, Lyautey l'aurait-il délibéré- 
ment attribué à Shellev? Je pourrais découvrir dans celte 
falsification vénieile une preuve de la pudeur inattendue d'un 
tempérament qui cherche à justifier l'impétuosité de son 
caractère par une ré‘érence à ce grand pocte lyrique dont, 
au demeurant, la résistance au conformisme n'était pas pour 
jui déplaire., 

Il était, en tout sas, moins grave de mettre le paraphe de 
Shelley sous une sentence dynamique que de vouloir a:lmen- 
ter, permettlez-moi l'expression, un bûcher d'inquisilon avec 
des brindilles de littérature et des fétus d'histoire. Surtout 
quand le censeur prétend parler au nom de Ja vérité. Quelle 
vérité ? À quelle intransigeance hargneuse conférez-vous don- 
ner ce noble titre ÿ 

lour ma conscience, la vérité est une suprême exigence, 
incompatible avec la moindre compromission, qui n'accepte 
que la plénitude et l'intégralité, une qualité sans ombre ni 
partage que l'âme inquiète sollicite des révélations de la méta- 
physique, Elle domine, et de très haut, l'exactitude précaire 
si souvent factice des souvenirs corroborés par des textes 
qu'aujourd'hui accepte et que demain contredit. Le journa- 
hste que je suis se sent moins présomptueux vis-à-vis de la 
tradition et des grimoires. 

M. Charles-André Julien n'a-til pas, d'ailleurs, fourni lui- 
même la démonstration des erreurs qui accablent les plus 
farouches témoins, sans le vouloir, bien sûr! Mais dans la 
séance Inême où il se targuait de nous donner la lecon à la 
page 45 du Journal officiel, je lis, au sujet de cette dramatique 
séance du comité secret de 1917, vue par M. Charles-André 
Julien: « M, Lyautey reste muet à son banc, » 

La séance, d'après certains témoins, ne semble pas s'être 
déroulée comme M. Charies-André Julien nous l’a contée, Je 
constale sjmplement que M. Laurent-Eynac, qui en fut le spec- 
tateur direct, a donné une autre analyse de l’épisode (page 48 
du même Journal officiel): 1 (dit-il en parlant de Lyautey), 
a demandé la parole »… 


M. Charles-André Julien. 1 y à eu le discours, puis le refus 
de répondre, Nous ne sommes pas du tont en contradiction, 


M. Laurent-Eynac et moi, 
M. Laurent-Eynac. Me permellez-vous de vous interrompre ? 
M. Georges Riond, Je vous en prie. 





M, le président. La parole est à M. Laurent-Evnac, avec la per- 
mission de l'orateur. 


M. Laurent-Eynac. Je voudrais rappeler mon souvenir, si vous 
le permetlez, et je n'aurai aucune peine à le faire puisque 
j'étais l'un des deux interpellateurs de ce débat de mars 1917. 


IL y avait eu un premier débat où les deux interpellateurs, 
Raoul Anglès et moi-même, avions dénonté l'insuffisance des 
Inoyens aéronautiques de la France, M. Anglès portant ses 
observations sur l'aviation de chasse dont il faisait partie et les 
miennes portaient sur l'aviation de bumbardement. Les com- 
missaires du Gouvernement suivaient les débats au rom de 
M. le ministre de la guerre, et je dois dire qu'ils ont répondu, 
plus ou moins completement d'ailleurs, aux suggestions faites 
par les interpellateurs, C'étaient des chefs de service du minis- 
tcre de la guerre, chargés des services de l'aviation à Paris. 

Puis, la scance de comité secret fût levée. Ure suspension de 
séance intervint après laquelle, il faut bien le dire, le débat 
prit un tour nouveau, C'est ure image qui correspond à la 
vérité. Voici pourquoi. 

Notre debat fût exclusivement technique. Pendant la sus- 
pension de sance le cabinet Briand, se sentant en péril, se 
préocecupa évidemment d'assurer à la reprise de séance le vote 
d'un ordre du jour pur et simple car il n'avait pas d’ambilion 
el je crois me souvenir que M. Briand monta à la tribune à Ja 
reprise de la séance, pour dire que Je Gouvernement acceptait 
ledt ordre du jour en y attachant la notion de la confiance. 
confiance, 

Le Gouvernement n'était pas exigeant et Ja reprise de la 
séance publique avant été décidée, c'est à ce moment-là que le 
ministie de la gusrre, le général Lyautey, est venu s'asseoir 
à son banc, à côté des commissaires du Gouvernement, et qu'il 
a demandé la parole. Il avait en effet préparé un discours impor. 
tant où 1l entendait développer ses idées. Ce discours n’a pas 
paru au Journal ofjiciel et pour cause, puisqu'il n’a pas été 
prononcé, mais il à paru dns un certain nombre de publicase 
tions, 

Le ministre de la guerre n’a pas pu prononcer son discours 
parce que, dès le débnt, il s'en est pris, en termes assez vifs, & 
l'inslitulion des comités secrels, en deux pluases qui ont pro- 
voqué dans l'Assemblée quelques remous; puis il a eu la 
maialresse de parler de MM. les commissaires. du Gouverne 
ment, dans une assemblée parlementaire, avec ce possessifs 
« Ines officers ont répondu tout à l'heure aux interpellateurs », 
C'est ce possessif qui a mis en colère un certain nombre de 
députés, 

Si tous avaient été familiers du général Lyautey, peut-être 
auraient-ils été moins prompts à s'impatienter, car son collègue, 
le général Gallieni, dans ses propres souvenirs, reproche pré- 
cisément à Lyautey d’avoir le goût de ce possessif et de parler, 
de ses collaborateurs avec cette notion, « mes » officiers, « mes 
chefs de cabinet »…, 


M. Charles-André Julien. « Mes tués »! 


M. Laurent-Eynac. « ..mes victimes ». Mais je dois dire que 
les souvenirs du général Gallieni n'étaient pas, à ce momente 
là, connus au Parlement, ct le possessif du général Lyautey a, 
évidernment, indisposé, C'est alors que l'émotion s'est emparée 
de l'Assemblée, qu'un grand bruit s'est fait, notamment à 
gauche, et que le général Lyautey, prenant ses papiers, a 
quitté la salle, si bien qu'on l’a considéré comme démission-! 
naire et que le cabinet Briand a essayé, pendant trois jours, de 
survivre sans y parvenir. 


Voilà la relation très exacte de çe qui s'est passé, J'étais à 
mon banc; j'en ai un souvenir extrêmement précis, et je 
n'ajouterai qu’un mot, et cela n’est pas la relation de l'inci- 
dent : c’est un commentaire. Ce commentaire, il est de M. Louis 
Barthou, ami personnel du général Lyautey et qui a consacré, 
à un de ses livres, une préface enthous'aste, M. Louis Barthow 
a tiré de cetle page cette conclusion: 

« En temps de paix, il est préférable qu'un ministre de Ja 
guerre soit civil, et, en temps de guerre, c’est absolument 
indispensable, » (Applaudissements à gauche.) 


M. Georges Riond. Mes chers collègues, ce n’est pas le lieu 
ni l'instant d'engager un débat sur la désignation des minis- 
tres en temps de guerre. Je retiendrai seulement que les coms 
pléments d'information apportés par M. le président Laurent 
Eynac prouvent bien qu'à travers deux membres de phrases 
figurant à l'Officiel, on pouvait relever des contradictions et, 
pour le moins, y découvrir des différences d'appréciation. 


M. Charles-André Julien. Aucune! 
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M. Georges Riond. Je vous laisse le soin d'apprécier s'il n'y 
a aucune différence entre la manière dont vous présentez l'atti- 
tude de Lyautey en disant: « il reste muet à son banc »…, 


M. Charles-André Julien. Iyautey, avant de sortir, est 
retourné à son banc et il a refusé de monter à la tribune pour 
s'expliquer ! 


M. Georges Riond. Monsieur Charles-André Julien, entre le 
témoignage d'un témoin direct et celui de l'historien, le plus 
consciencieux, permettez-moi de vous dire que je penche en 
faveur de celui qui a vu les événements. (Très bien! très Lien! 
Applaudissements au centre.) 


M. Georges Riond. En tout cas, les erreurs de récit, je les 
excuse. S'il n’y avait jamais d'erreur de récit à travers l'his- 
toire et la tradition, nous serions singulièrement éclairés sur 
tous les antécédents de nos générations | 


Mais, je suis obligé de faire davantage d'effort sur moi- 
mème pour ne pas réagir contre certaines outrances de la pas- 
sion, Il y a des mots qui font balle, il y a des mots qui font 
tache. Ne faut-il pas manquer de discernement pour oser insé- 
rer, dans un fougueux réquisitoire, uue monstrueuse accusation 
de « désertion en pleine guerre ». 


Et le mot « tripotage ». Par quelle aberration peut-on mur- 
murer, au sujet de Lyautey, un mot si déshonorant ? 


« Tripotage », un mot dont « un crescendo public de haine et 
ce proscription » comme dirait Basile, pourrait faire nailre 
l'image d'un Lyautey comparse d'une mise à sac du Maroc, d'un 
Lyautey couverture complaisante des déprédations de ses auxi- 
liaires. 

« Tripotage », mot dangereux pour qui s'en sert en politique, 
car il engendre des polémiques féroces, où chaque adversaire 
s'acharne à découvrir, sur la face de son antagoniste, les stig- 
males de la corruption, Que gagne le régime, que gagne la 
Yrance, que gagne notre prestige international à cet échange 
de turpitudes ? 


Je veux croire, j'en suis sûr, que es invectives de M. Char'es- 
André Julien ont échappé à une improvisation imprudente.. 


M. Charles-André Julien. Je n'ai pas dit que Lyautey avait 
tripoté, jamais. 


M. Georges Riond. Le mot « tripolage » est dans le lexte. 


M. Charlies-André Julien. Je vous défie de le retrouver dans 
le texte. Son entourage a tripoté, mais ce n'est pas Lyautey, 
Prenez l'Officiel, 


M. Georges Riond. Mais nos collègues ont encore ce mot dans 
l'oreille, Soyez donc d'accord avec moi maintenant, car par- 
Jant de vous, je ne me suis pas contenté de dire que je vou- 


dais croire en votre bonne foi; j'ai dit que j'en étais sûr. 
M. Charles-André Julien. Je l'espère. 


M. Georges Riond. Quelques jours plus lard je lisais dans Le 
Populaire du 1° février un appel à la sérénité, dont Funiversi- 
taire que vous êles a compris toute Ja valeur. 


« L'université, disait Le Populaire, a besoin de sérénité, de ce 
retour vers la mesure, vers la sérénité qui, seules, permettent 
le développement de l'esprit critique. L'esprit critique exige 
un climat de tolérance, l'abandon de tous les fanatismes que la 
pression politique exagère et cultive ». 

C'est en m'appuyant sur ce principe que je conjure l'Assem- 
blée de réparer tout à l'heure par son vole, l'impression que 
les lecteurs du Journal officiel ou que les auditeurs de cette 
Assemblée auraient pu avoir, impression douloureuse laissée 
par des termes exagérés, pour ceux qui les ont entendus . 


Il ne peut être dit, à aucun moment, que la mémoire de 
Lyautey aura été, dans cetie enceinte, éclaboussée d'infamie. 


Est-ce leurrer lAssemhiée que de l'adjurer de porter ses 
regards sur les qualités et les mérites d'un homme d'initiative 
hors des communes mesures ? J'écarte celte suspicion. Voyez 
dans quel esprit je m'adresse à vous, d'autant plus aisément que 
l'on a bien tie concéder finalement un caractère grandiose 
— le mot est de M. Charles-André Julien — à l'œuvre du gé- 
nial rénovateur du Maroc, C'est pourquoi j'imp'ore à nouveau 
l'unanimité de l'Assemblée. 

Est-ce à dire que je réc:ame une adhésion éperdue à tous 
les principes dout chacun auréole à sa guise la mémoire de 
Lyautey ?.. 











M. Charles-André Julien. Permettez-moi de vous interrompre 
car jai retrouvé ie passage incriminé. 


M. le président. Monsieur Julien, vous êtes inscrit dans la 


Ciscussion générale, vous pourrez répondre ultérieurement, 


M. Georges Riond. Voulez-vous me permettre de rappeler que, 
sans atlendre la rectification que vous pourriez apporter sur 


les textes — que j'ai lus moi aussi je vous ai accordé, sans 
arTicre-pensee, Satis pertidie, le béncfice de ]a pren ‘ns D. 
Je vous ai dit ce qui nous avait choqués. 

Nous n’alons pas recommencer des exégèses de textes: re- 


gardons — et c'est l'essentiel — les intentions. 


Je vous disais tout à l'heure qu'on s'est déjà livré sur la 
doctrine de Lvautey à tant de commentaires aventureux que, 
repoussant les interprétations erronées des uns, je ne requiers 
pas au profit du conformisme des autres. 


On a contesté, à l'o casion de cette dis ussion les événe. 
ments qui déterminèrent, entourérent et suivirent la déposi 
tion du sullan du Maroc. C'est affaire d'appréciation politique, 
Libre à chacun d'affronter les conséquences inattendues, de 
faire chorus avec le général Valino et le gouvernement de 
Madrid. 


on a pu invoquer la va'eur absolue des avis du collège des 
ulémas çt en renier la solennité lorsqu'il s'est prononcé pour 
l'investiture de S. M. Sidi Mohamed Moulay ben Arafa. 

C'est un bénéfice accordé au préjugé politique. I n'est pas 
interdit non plus de jauger la capacité de commandement de 
Lyautey, à condition de ne pas tenir pour avilissant le fait de 
ne pas avoir tout obtenu de tous ses collaborateurs. . 


Au demeurant, le reproche que l'on fait À cette tribune À 
Lyautey, d'avoir toïéré que restent lettre morte les directives 
sur l'aménagement libéral de l'administration directe, n'at- 
teint pas que Lyautey! IL retombe, il pèse sur tous ses suc- 
cesseurs — qu'ils se nomment, par exemple, Steeg ou Eric 
Labonne. 


Seul, à mes veux, y échappe le général Guillaume, depuis 
qu'il à fait signer les dahirs du mois de septembre et d'octobre 
dernier. 


Vous êtes d'un avis différent, c'est votre droit, 
M. Reverbori. On a le droit d'avoir un avis différent! 


M. Georges Riond. C'est votre droit, Si nous vous conviofrs 
à observer plus objectivement les faits, nous ne vous contes- 
tous pas ja licence de les juger en fonction de votre idéologie. 
Mais qu'on ne traite pas, je vous en supplie, le souvenir da 
Lyautey comme l'opposition accueillerait un ministre disgrâcié, 
Qu'on respecte pour lui l'affection des vieux Marocains, qu'ils 
soient Français, liés par leur effort au sol du Maghreb, ou qu'ils 
soient Chéritiens, évolués sous les directives de la République, 


Nous, nous insistons sur ce qui à été accompli: 30.000 élè- 
ves en 1943, 170.000 en 1952, l'amélioration continue des con 
ditions ethnographiques et sanitaires, la mise en valeur des 
terres iacultes et stériles, la définition d'un nouvel Etat, arra- 
ché à une féodalité rétrograde. Nous proclamons le lien rca- 


lisé, 
M. Reverbori, Féodalité rétrograde ? Laquelle ? Celle du 


Glaoui ? 


M. Georges Riond. Je crois que les mind souvenirs histo- 
riques de M. Charles-André-Julien enseignent que Ja féodalité 
qui existait avant notre présence au Maroc élait tout de même 
une féodalité rétrograde, En tout cas, nous proclamons, pour 
ho%e part, je l'ai dit, le bien réalisé, Vous ripostez: ce n'est 
pas assez! Mais qui vous permet de supposer que nous ne médi- 
tons pas autant que vous sur les besoins du peuple marocain et 
sur ses aspirations ? 


M. Roger Lévy. l'ruvez-le! 


M. Georges Riond. La générosité dilate notre cœur, méme 8} 
elle ne débride pas notre raison, Ne l'avons-nous prouvé, à tra- 
vers tous les hommes semblables à nous qui se sont attachés, 
pendant des années el des années, à répandre le bien outre-mer, 
ne seraient-ce que les missionnaires qui, tout de même, n'appare 
lénaient pas au parti Socialiste ! 


M. Roger Lévy. Le 1040 à 1955! 
M. Georges Riond. (ni i : diffuser Jla-bas les idées de 


L'Humanité de 1939 à 191%. Mes élals de service VOUS répotie 
dent, 
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M. Cazelles. Pas 
M. Georges Riond, Passons, si vous voulez, mais la tête haute, 


Je m'étonne d'ailleurs que vous attachiez encore quelque crédit 
à des affabulations qui peuvent se retourner parfois contre cer- 


NS, 


dans de vos propres anmns. 


M. Cazelles. Comment ? Comment ? 

M. Cecrges Riond. Nous pensons autant que vous aux pro- 
b'émes du Maroc, Nous connaissons le drame des fellahs qui 
descendent de leurs montagnes pour tomber dans l'effroyable 
prolélariat des centres urbains. Nous sentons le tourment des 
élites qui aspirent à des postes de responsabilité. Nous soule- 
nons aussi les droës acquis aux Français qui furent les pion- 
niers de la prospérité marocaine. 

Nous ne fermons les veux ni sur les uns, ni sur les autres 
aspects de celte conjoncture. 

Tout n'a pas été fait ? Lyautey ne nous a-t-il pas donné Jui- 
méme la clef de nos angoisses, mélées à nos fiertés, Jui qui avait 
tant décidé, lui qui avait tant créé, lorsque, mourant, il gémis- 
sait sa douleur de n'avoir rien fait. 

IL a fait appel à la vérité. Dirai-je que beaucoup d’entre 
nous l'ont en vain cherchée à travers des brocards paradoxaux 
dont on n'a usé peut-être que pour mettre à l'épreuve la 
patience d'une Assemblée qu'on se faisait un malin plaisir de 
taxex d'intoltrance ? La vérité, lorsqu'elle descend des hauteurs 
mélaphysiques, la science n'en donne le label qu'aux réalités 
soumises au microscope, à la discussion ou à la confromtation. 
Cependant, an delà de cette glaciale consultation de la matière, 
ne pensez-vous pas qu'interviennent l'enthousiasme, l'idéal et 
la foi dont les mobiles germent davantage à la chaleur du cœur 
que grâce à l'impassihilité de la déduction ? 

Le ravonnement de la ferveur peut modifier une image, je 
vous l'accorde, comme l'art de la Lise transforme le modelé 
d'une statue; la statute reste identique; cependant, l'émotion 
qu'elle suscite est fonction de l'esthétique adoptée. N'en est-il 
pas de même de tous les objets de la convietion humaine ? Pré- 
tendez-vous, par exemple, que l’ardeur des masses socialistes ne 
nait que d'une connaissance littérale de Ja généalogie eollecti- 
viste ? Je n'oserais, pour ma part, soutenir qu'ailleurs la piété 
est issue d'une fréquentation assidue des théologiens. La vérité 
s'accommode de la ferveur et de l'enthousiasme, et la vie de 
Lyautey recèle dans sa synthèse et sur ses sommets une part 
d'enseignement suffisante pour qu'on en ee. sans altérer 
le vrai, le rappel aux générations d'aujourd'hui. Voilà le pro- 
blème, la seule interrogation de ce jour. 

Je pourrais aller plus loin dans les textes où Lyautey fait 
appel à tous les sentiments qui doivent rénover notre pays, 
mais je me limiterai à celte citation où apparait réellement ce 
que nous nous permettons de désigner comme « l'esprit Lyau- 
tey »: 

« Le plus souvent, alors qu'on se croit divisé par des difié- 
rences irrémédiables de situation sociale, d’intérèt, d'opinion, 
de croyance, on s'aperçoit qu'il n'y a que des étiquettes fac- 
tices, dés malentendus, et qu'il suflit de causer, de s'entendre 
en pleine lumière pour s'apercevoir qu'on est d'accord sur les 
points essentiels, » 

« Je pense — dit encore Lyautey — qu'il existe entre les 
hommes, bien plus souvent qu'on le croit, un dénominateur 
commun, » Et ailleurs: « Peut-être suis-je d’un caractère opti- 
wiste, mais il me semble que dans toutes les choses qui 
les divisent, il doit être facile de trouver le dénominateur eom- 
mun, surtout quand on sait d'avance, sur les points essentiels, 
qu'on est de bons Français, de loyaux serviteurs de la Répu- 
blique — j'insiste, c'est Lyautey qui parle — et des laborieux. » 


Pourquoi n'a-t-on pas ressuscité ce texte plutôt que tant 
d'autres capables de nous diviser ? 


C'est au nom de ce dénominateur commun de Lyauley que 
je voudrais adresser à l'Assemblée un suprême appel. 


Nous portons tous au fond de nous-mêmes — et vous me 
l'accorderez — la nostalgie d’un grand mouvement qui entrai- 
nerait tous nos semblabks au service du bien commun. Il 
n'est pas dans mon esprit de prôner l'abandon des convic- 
tions de chacun mais, au-dessus d'elles, ne craoyez-vous pas 
que notre nature rase accepter de placer une éthique supé- 
rieure ? Les grands ensembles d'opinions ne seront-ils que des 
miracles des temps de guerre et la ferveur de l'union nous 
sera-t-elle sans cesse refusée dans la vaillance quotidienne du 
temps de paix ? Nous cognerons-nous désespérément la tête 
contre les cloisons qui nous séparent, alors qu'il suffirait d’un 
peu d'élan pour franchir l'obstacle et nous retrouver ensemble, 
cœurs ouverts et bras tendus, vers des horizons où s'unissent 
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notre foi dans Ja France et notre espérance dans l'humain 
Mutilerons-nous sans pitié les fibres de notre être qui nous 
prédisposent à la compréhension du prochain, qu’il soit ou 
uon de notre pays, de notre classe ou de notre couleur ? Ah! 
comme je souhailerais que le choc de nos jugements sur 
Lyautey nous laissât enfin sans amertume réciproque, dans 
la seule notion de ce dénominateur commun évoqué tout à 
l'heure, 

Avec optimisme À mon tour, mais, je vous prie de le croire, 
du plus profond de mes sentiments, j'attends qu’un besoin 
d'unanimité monte à travers les bancs de cet hémicycle vous 
provoquer un vote qui dépasserait l’objet de la proposition, 
atin de signifier un commun effort vers les meilleurs exemples 
de nos traditions et de nos aspirations. 

Obtiendrai-je ce résultat par une exhortation sincère et 
désintéressée ? (Rires à gauche.) Je n'en sais rien, mais Je 
persiste à croire que l'Union francaise, la nation et tous ceux 
qui nous entourent se retrouveraient plus fidèlement dans 
une unaninité, daus une union, que dans une dispersion et 
dans une division. 

Même si cet appel n’élait pas entendu, que du moins nos 
dissentiments s'apaisent autour de la koubba où repose celui 
qui a rêvé toute sa vie de Ja réconciliation des spiritualités. 
S'il faut que dorment les dieux morts soigneusement roulés 
dans un Jinceul de pourpre, je vous en prie, eonservons à 
Lyautey son éclatant burnous de gloire! (Vifs applaudissements 
au centre.) 


_— 11 — 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE. PROPOSITION 
DE RESOLUTION TENDANT A MODIFIER LE REGLEMENT 


Déclaration de l'urgence; fixation de la date 
de la discussion, 


M. le président, Je rappelle à l’Assemblée que la commission 
du règlement, des pétitions et des questions constitutionnel!es 
a demandé la discussion d'urgence de la proposition de réso- 
lution de M. Guyard tendant à modifier les articles 7 et 67 du 
règlement de l'Assemblée de l'Union francaise, 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré, 

En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence. 


Aux termes du troisième alinéa de l'article 62 du règle. 
ment: 
« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence 


ne peut jamais porter sur le fond, si ce n'est pour justifier la 
demande ou le refus de l'urgence. L'auteur ou l’un des au‘eurs 
de la demande, un orateur « contre », le président ou le rap- 
porteur de la commission, les représentants du Haut Conseil 
et du Gouvernement intéressé sont seuls entendus. » 


La parole est à M. Rosenfeld, président de la commission, 
auteur de la demande de discussion d'urgence. 


M. Rosenfeld, président de la commission du règlement, des 
pélitions et des questions constilutionnelles. Mesdames, mes- 
sieurs, la commission du règlement vous demande de voter 
l'urgence de la proposition de résolution déposée par M. Guyard 
sur la ‘suggestion du président de notre Assemblée. 

Il s’agit de préciser une question de procédure concernant le 
vote secret. Celui-ci peut s'effectuer, soit à la tribune, soit dans 
une salle voisine de la salle des séances. Or, si le vote à la tri- 
bune interrompt forcément la séance, le vote dans une salle 
voisine peut — si l'Assemblée le désire — ne pas l’interrompre, 
ce que précise le règ'ement de l’Assemblée nationale et du 
Consei; de la République. Cette disposition manquait dans notre 
règlement et c'est pour éviter toute perte de temps que la com- 
mission du règlement vous demande d'adopter cette modifica- 
tion, 

Etant donné que nous aurons la semaine prochaine plusieurs 
dossiers de validation à examiner, qui nécessiteront re votes 
secrets dans une salle voisine, je vous demande de voter l’ur- 
gence de cette proposilion et de me permettre d'en fixer 
aussitôt la date de discussion. (Applaudissements.) 


M. le président, Quelqu'un demande-t-il la parole contre la 
discussion d'urgence ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur l’appertunité de Ja discussion 
d'urgence. 

{L'Assemblée, consultée, décide Furgence.) 
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M. le président. La discussion d'urgence est décidée. 


En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à fixer le 


moment où elle voudra discuter de cette proposition. 


ymnission sera prète 


M. le président de la commission. [a c I 
à rapporter d'ici vingt minutes environ, 

Plusieurs-conseillers., Tout de suite! 

M. le président de la commission. Non pas « tout de suite », 
mes chers coliègues, car je dois me conformer au règlement, 
qui ne permet pas d'examiner en Assemblée un texte quel- 
conque sans qu'il fasse l’objet d'un rapport — au moing oral — 
de la commission. Je requiers done un laps de temps, si court 
éoit-il, pour ja préparation d'un rapport oral au nom de cette 
commission. 


M. le président, A quelle heure seriez-vous prèt à faire ce 
rapport ? 


M. le président de la commission. Disons à dix-huit heures 
quinze, monsieur le président, 


M. le président. Je mets aux voix la proposition de M. le pré- 
sident de la commission, tendant à fixer à dix-huit heures 
quinze la discussion d'urgence de la proposition. 


(L'Assemblée, consultée, fire à dix-huit heures quinze la 
discussion d'urgence.) 


ace 


ORGANISATION D'UNE JOURNEE LYAUTEY 
A L'OCCASION DU CENTENAIRE DE SA NAISSANCE 


Suite de la discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. Nous reprenons :a discussion de la proposi- 
tion relative à l’organisation d'une journée Lyautey à locca- 
sion de son centenaire. 


Dans la suite de la discussion générale, Ja parole est à 


M. Charles-André Julien. 


M. Charles-André Julien. Mesdames, messieurs, il est ioujours 
flatieur d’être l’objet d'un réquisitoire, surtout prononcé avec 
la véhémence et la chaleur communicative de notre collègue 
M. Riond., (Sourires.) 


Je sais très bien qu'il est notoire qne la passion et le parti 
pris appartiennent à la gauche, la sérénité et lobiectivité à Ja 
droite, Néanmoins, je crois avoir recueilli dans l'intervention 
de mon cher collègue des tendances, sinon de passion, du 
moins d'une volonté de relever dans mon discours précédent 
un parti pris qui n'apparaitrait peut-être pas à ceux qui le 
liraient avec un peu plus d'impartialité... 


Je serai bref, ne rappelant que les faits illustrant avec quelle 
facilité on cherche ici à déformer une documentation, 


Premier exemple de transposition: c'est sur le plan Lyautey 
que l’on pose le problème de l'erreur de la citation de Shelley. 
Or, elle est sans intérèt en tant qu'erreur de Lyautey. Je ne 
crois pas avec M. Riond que celui-ci se soit laissé aller à un 
accès de Ivrisme en pensant à Shelley; il est plus probable 
qu'il a porté la référence Sh. pensant à Shakespeare, et qu'en 
faisant sa citation, il a écrit le nom de Shelley. Ce n'est pas 
cela qui est intéressant: le fait est bénin et ne mériterait pas 
de retenir notre attention, si plus de cent ouvrages n'avaient 
été publiés, tant en France qu'en Angleterre, sans qu'aucun des 
auteurs ait songé à vérifié les dires de Lyautey! 


Le sens de ma démonstration était d'attirer l'altention de 
l'Assemblée sur une propension véritablement trop marquée 
à prendre comme vérilé d’évangile ce qui vient de l, iutey ou 
ce qui est dit sur lui, ce qui contribue à créer une légende 
dont, véritablement, Lyautey n'a pas besoin; il est assez grand 
pour mériter la vérité. 


On s'est battu autour de ce problème si grave de l'attitude 
de Lyautey pendant la guerre, Presque tous les ouvrages 
— comme l'a remarqué notre collègue M. Roulleanx-Dugage 
dans son rapport si impartial — reconnaissent que Lyautey 
a refusé d’évacuer le Maroc ainsi que l'exigeait le Gouverne- 
ment. J'en appelle à ceux qui connaissent la littérature de 
Lyautey. D'abord, ce n’était pas l'époque où Paris était menacé, 
puisque les télégrammes sont des 27 et 29 juillet; mais rien 
n'est valable dane cette histoire dont on donne le principal 
mérite à Lyautey; tout y est invention. J'ai le droit, alors, de 
me tourner vers vous et de vous demander: Pourquoi cette 
invention ? Pourquoi prêter celte attitude à Lyautey, au détri- 
ment du Gouvernement de la République ? 








Si nous nous reporltons au texie oHiciel, pa 










duit au Journal officiel, nous co itons qu'il terpri 
télégramme du Gouverner t non comme un ordi 
comine « des suggest | » votre Excellence Ï I 
une lettre qui « titue un véritable abandon du M 
trairement à ce que l'on \ dit. 1 télégramne « de | 
du 29 juillet 1914, 20 heu 0 du & il mérite d'être 
à nos débats. 

Je cit 

« Calcul fait, avec 28 bataillons » — c'est-à-dire ceux qt 
imposait Messimy et ceux quil a eus en definitive el 
comment Lyautey pense qu'il pent utiliser ces 2 bataillon 
« je me pourrais tenir que les po Casablanca, Rabat, 
tra et garnisons à Oudida, Gu La ét peut-être M 
mais Sans pouvoir songer tenir la } d communications 
entre les points extrêmes et en considérant garniso omIne 


bloquées dans les 


P stes conserves 


« Mais la « post in que vos vez prevur pour ces vingt- 
huit bataillons ne petmettra même pas de réaliser cette solu- 
tion minimum, car je ne pourrais des bataillons 


letmotnite 
| 


marocains, hi d wouims, dés qu'ils cesseront d'être englohés 
dans troupes sûres et ils formeront appoint certain à Finsure 
| l'une force, et Je seras 


rection, c'est-à-dire un danger au lieu 
même probablement obligé d'en désarmer la plupart, 

« Les bataillons d'Afrique it... un poids mort et, dans 
toutes les dernières opérations, j'ai dû les maintenir en 
majeure partie à l'arrière, vu leur peu de solidité, 


« Enfin, légion étrangère, qui resterait seule avec eux comme 
troupe blanche, comporte risques désertion qui seraient aggrae 
vés par situation et men ctrangéres 


« Nous ne pouvons done compter d'une manière absolue que 
eur fidélité des Sénégalais, qui en imnosent peu aux Marocains, 
et il ne resterait aucun trouves bl hes sûres 
constituent notre seule garantie dans siluation 
nelle généralisée, » 


Et pius loin: 


lesqu iles 


insurrectiuli- 


« La situation locale sera, en fait, la suivante: dès le 
mier retrait de troupes du pays Zaian dont l'évacuation 
poserait la première, le mouvement général berbere se di 
chera, entrainant tous les Beni Mür, Beni Mguiki, tribt r'i 
Inet soumises, que nous ne pouvons pl proi r et qn 
pourront résister à pression, I n'y aura donc plus à 
à garder ligne de communications, et nous ne pPourr 
nous cramponner aux quelques points conservés, san 
sager aucune action extérieure, L'évacuation de Marrakech 
entendez bien, messieur « qui résulte forcément de 
réduction d'« ff: l fs, entrainera éga ement d lenchement 
Sud car grands caïds, même s'ils veu'ent résister à pre 
ne le pourront que très momentanément 

« J1 est entendu que tous élablissements européens, fra 
et étrangers si développés à Marrakech, da la Choux 
les Doukkala, dans la région de Meknès et, probablement 
dans le Gharb, seront sacrifiés, Enfin, il faut s'attend 
hécatombe de ceux qui nous ont servis, de ceux qui 1 
ront de nous rester fidèles, de tous ceux qui auront eu atl 
avec les Europi ens, c'est-à-dire à lee hnassacré et à 
ruines qui laisseront rancune “ductible, méfiance CU) 
et rendront réinstallation future des plus difficiles. 

« C'est tri froidement que vo expose cette i 
à.laquelle je n s, en toute érité, apporter 
1. er | } À { \p po | 

Voilà donc le texte, Que Lyautey ait eu le droit de co 
rer qu'il ne pouvait pas tenir le Maroc avec les 
bataillons, c'est son affa re. 


Mais il ne faut pas tirer de ce texte la Kégende qu'il a refu 
au Gouvernement fra Cas l'abandon du Maroc, alors qu 
repon lu ad la dép , he de Messi) HV par UHR vu tab e ph! 
verbal de défaitisme ! Le mot est là, et je le répète : 
qu'il ne peut pas tenir Fès, qu'il ne peut pas tenir Marra 
Or, il les à tenus avec les vingt huit bataillon En l'occurrenes à 
si nous pouvons lui attribuer un mérite extrême de l'avoir fait 
nous sommes obligés de reconnaître que, des deux 
celui qui voyait clair, c'était Messimy disant 
pourrait agir avec ces vingt-huit ba 
s'est trompé entièrement sur les 
Maroc, c'est Lyautey. 


hommes, 
\ Lyvautey qu'il 
bataillons et l'homme dy 
midilions de la défense du 


] ( 


I0rs Je Ine )JUrne vers vou 

des textes existent, puisqu'ils ont été publiés dans les do 
ments diplomatiques français, pourquoi vous accrocher à 
Kgende, pourquoi ajouter quelque chose an détriment du Gou- 
vernement de la République francaise, ayant l'air de le 
rer ce Gouvernement comme un gouvernement d'abandon, qui 


n t ie 4 Dourqu 
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veut lâcher le Maroc, alors que celui qui ne veut pas le tenir 
n'est pas le Gouvernement français, mais Lyautey lui-méme. 
Pourquoi cette transposition ? À 

C'est là Je problème que je voulais poser; j'ai voulu m'éle- 
ner tre celte légende j Lyautey, car On peut trouver, 
d'autre part, dans mon discours, plus d'éloges peut-être, et 
des éloges foaciérement plus marqués que ceux prononcés 
dans d'autri dis JuUrs, 

Mais, de toute cette légende, de tout ce trafie de la vérité, 
nous ne devons pas être solidaires, surtout dans une Assemblée 
où nous savons combien de pareilles attitudes vis-à-vis de la 
vérité historique ont coûté d'erreurs dans notre politique géné- 
rale, C'est dans le mème esprit que je vous ai dit le cas de 
Bugeaud, le cas de Faidherbe, Vous nous dites: oui, et 
M. Riond ajoute: « Mais il n’y a pas eu d'anniversaire à com- 
Imémorer ». Mais, n'v at-il pas eu un anniversaire de Brazza 
et cet anniversaire n’a-til pas donné lieu à des débats dans 

este que quelqu'un, parmi vous, mes- 


sieurs, s'est dressé pour dernander l'érection d’une statue de 
razza à Paris ? Pas un ! Personne ne l'a suggérée et je vous 


demande pour Juul. 


M, Georges Riond, Pouvez-vous me dire, mon cher colègue, 
qui, de ce côté-ci de cette Assemblée s'est levé pour altaquer 
‘) 


la métnoire de Brazza ?.…. 


M. Charles-André Julien, M::, mon cher collègue, vous pous- 
sez l'art de ne pas répondre aux questions jusqu'à la hauteur 
d'une science, Loin de moi l'intention de dire que vous ayez 
allaqué Brazza, imais je vous dis: pourquoi aucun d'entre vous 
h'a-t-il proposé une statue pour Brazza ? Vous nous parlez tous 
dé Ja « parcelle d'amour » de Lyautey — et je me permets, à 
ce sujet, avec un grain de sel, de vous citer un livre de 
Gabrie:li sur Abd-el-Krim, qui vient de paraître avec une pré- 
face du maréchal Juin: vous y verrez le jugement que Gabrieili, 
contrôleur eivii, l'homme de Taourirt, {Somme qui a le plus 
cervi Lvautey, juge la reconnaissance de Lyautey et les car- 
tons qu'il recoil comme des couperets de guillotine, parce qu'il 
h'intéresse plus Lyautey du moment que Lyantey n'a plus 
hesoin de lui, Les conelusions de ce livre, qui émane d'un 
les serviteurs les plus louables de Lyautey, peuvent être 
imses en comparaison avec certaines des conclusions que vous 
Urez vous-mèrmes d'autres textes. 

Comparez le cas de Pavie qui nous a donné le Laos; c'est à 
lavie que nous devons toute notre position dans le Cambodge. 
N'est-ce pas, aussi, une splendide « parcelle d'amour » que 
cette fin du livre de Pavie, une des pages les plus admirables 
qu'on ait écrites ? « Fidèie aux pensées qui m'inspiraient 
lorsque plein d'enthousiasme et fort de la confiance de ceux 
qui m'avaient mis en route, je partis pour la première fois 
vers les hautes régions de notre Indochine, j'étais, à l'avance, 
par une affection qui grandit sans cesse, acquis sans réserve 
aux bons habitants des grands territoires vers lesquels j'allais, 
el je formais le vœu fervent et profond, qu'ils prissent pour 
la France les mômes sentiments que j'avais pour eux. Chercher 
à plaire à des populations que déjà j'aimais, n'avoir d'autre 
intention que d'étre utile à mon pays, adapter mes actes 
aux variations des faits, prendre les leçons des choses sans 
m'attacher aux abstractions préconçues. Telle fut ma politique 
si ce terme peut être jci de mise. Les circonstances témoi- 
gnérent, si clairement el presque dès le début de la sincérité 
de mes intentions que je recueillis partout, sur mes pas, l'im- 
pression des cœurs s'unissant au mien. Haute récompense : 
je connus la joie d'être aimé des peuples chez qui je passais.*» 

En 1947, nous sommes allés, avee M. Marius Moutet, M. Pieven 
e!, si mes souvenirs sont exacts, avec un de nos collègues, à 
Dinn pour l'érection d'un monument à Pavie. Mais, qui a 
proposé un monument pour cet admirable Pavie à Paris ? Qui 
a proposé un monument pour Paul Bert, qui a proposé un 
monument pour Lanessan ? Est-ce que, véritablement, seuls 
les généraux méritent d'être érigés, car on peut faire pour eux 
des statues équestres ? Qui a proposé un monument pour Lave- 
Tan, pour Mesnil, auteur de nombreux travaux sur les proto- 
zoaires et qu’ a sauvé des millions de personnes avec les 
pastoriens ? Ceux-là ne sont-ils pas aussi intéressants qu'un 
maréchal ? Et, ce qui me choque, messieurs, dans votre atti- 
tude, c'est qu'un seul homme soit l'objet de vos remarques. 
Use seul homme doit être magnifié; tous les autres, tous ceux 
qui ont fait la grande œuvre, depuis Brazza et tant d'autres, 
n'auront pas de statue à Paris et le seul Lyautey aura 
senne, 


M. le président. Monsieur Julien, je me permets de vous faire 
remarquer que la proposition ne vise pas l'érection d'une 
slatue, mais tend simplement à inviter le Gouvernement à 
organiser une « Journée Lyauley ». Il s'agit de deux propo- 
silions tout à fait différentes. 








M. Charles-André Julien. Monsieur le président, j'aurais été 
très heureux si vous aviez interrompu M. Riond quand il répon- 
dait à mon discours portant uniquement sur le monument 
Lyautey. Or, M. Riond a pu terminer son discours. Je vous 
serais très obligé de me laisser poursuivre le mien dans les 
mêmes conditions. 


M. le président. Je vous en prie, revenons à l'objet même 
du débat. 


M. Charles-André Juiien. Je crois, monsieur le président, être 
au cœur de ce débat, car la « Journée Lyautey » et le « monu- 
ment Lyautey » sont deux phases d’une même manifestation, 
et il est très difficile de les séparer l'une de l’autre. 

Je continue donc. À mon avis, il y a une autre facon de 
célébrer Lyautey. Au lieu d'ériger un monument représentant 
un homme en bronze sur un cheval en bronze, il serait pré- 
férable de fonder une dizaine de bourses pour des historiens 
qui nous donneraient une édition critique de l’ensemble des 
œuvres de Lyautey, qui iraient dépouiller les innombrables 
dossiers de Thorey pour nous permettre de connaître exactie- 
ment l’œuvre de Lyautey. Or, à cela, personne ne pense. 


J'ai fait une édition des œuvres de Bugeaud: l'Algérie n’en 
a pas souscrit un exemplaire. J'ai fait, avec M. le gouverneur 
Deschamps et M. Chauvet, haut commissaire actuel de l’Afrique 
équatoriale française, une édition des œuvres de Gallieni : ni 
Madagascar, ni l'A. EÉ. F. n’en ont acheté un seul exemp'aire. 
Est-ce véritablement porter de l'intérêt aux hommes publics 
que de dtlaisser ce qui est leur pensée propre, leur œuvre, 
et de ne même pas penser qu'un de leurs livres doive être 
chez des administrateurs ? C’est pourquoi je me demande, 
quand je vois cette négligence, comment le ministère de la 
France d'outre-mer, comment le ministère des Etats associés, 
qui ont dépensé des centaines de miiliers de francs, des mil- 
lions pour des publications illustrées sans aucun intérêt, se 
sont si peu intéressés aux œuvres de ces grands homines, 
sous prétexte, sans doute, qu’elles ne sont pas pubiicitaires ? 

Ce qui nous a choqués dans le projet de monument, ce qui 
nous à choqués dans la « Journée Lyautey », c'est de voir 
comment l'intérèt était porté sur l’homme, peut-être pas pour 
son œuvre même, mais pour la publicité que l’on pouvait faire 
autour d'elle. Je regrette une fois de plus que tant d'hommes 
aient pu servir la République sans qu'aucun d’eux ait un 
monument à Paris et que seul Lyautey, dans des conditions 
exceptionnel'es, bénéficie de cette faveur, alors que les mii- 
lions dépensés seraient beaucoup mieux employés à éditer les 
œuvres épuisées de nos grands coloniaux, que personne ne 
connaît en France. (Applaudissements à qauche.) 


M. le président, Personne ne demande plus Ja parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposilion: 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Invite le Gouvernement à organiser une « Journée Lyaue 
tey » à l'occasion du centenaire de la naissance du maréchal 
Lyautey. 

« Cette Journée aurait notamment pour objet, par des mani- 
festations appropriées mises en œuvre par les ministères de 
la défense nationale, des affaires étrangères, de la France 
d'outre-mer et de l'éducation nationale, avec Je concours de 
tous organismes privés: 

« {° De commémorer utilement la naissance d'un grand 
Français dont le nom symbolise la mission féconde de la 
France outre-mer et la coopération des populations autochtones; 

« 2° De célébrer l'idéal commun qui a rassemblé sous le 
drapeau de la France les populations confiantes en notre civi- 
lisalion ; 

« 3° De rappeler à la jeunesse de F'Union francaise les mes- 
sages de devoir civique, de lucidité et de loyauté inscrits dans 
toute l'œuvre du maréchal Lyautey ; 

« 4° D’aflirmer à la face du monde la noh'esse d'une tâche 
à laquelle la République française tient à demeurer fidèle et 
qui honore l'humanité tout entière. » 

Je vais mettre la proposition aux voix. 

Personne ne demande la parole 7. 
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M. Odru. Je demande la parole pour une explication de vote. 
M, le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Pour les raisons que nous avons déjà développées 
dans la séance du 19 janvier, le groupe communiste votera 
contre la proposition qui nous est soumise. 


M. Theetten. Je demande la parole. 
M. le président. La parole cet à M. Theetlen, 


M. Theetten. Je voudrais simp'ement, monsieur le président, 
poser une question à M. le rapporteur: est-il demandé dans la 
proposition que cette journée Lyautey ait lieu un jour de la 
semaine ou un dimanche ? Je préfèrerais personnellement 
qu’elle eût lieu un dimanche pour éviter un jour chômé ou férié 
au milieu de la semaine, car nous en comptons déjà beaucoup 
irop en ce moment. 


M. le président. Quel est l'avis de la commiesion ?.., 


M. le rapporteur, Je suis tout à fait d'accord pour qu 
journée commémorative ait lieu un dimanche. 


celte 


M. Georges Riond. Je demande la parole. 
M. le président. La paro'e est à M. Georges Riond. 


M. Georges Riond. Mes chers collègues, on a dit que j'avais 
plaidé mon dossier avec véhémence, On ne refait pas sa nature 
tous les jours (Sourires.)., Veuillez ne voir, dans la force de cer- 
tains termes, que la puissance de la sincérité. 


En tout cas, lorsque M. Charles-André Julien vient nous 
reprocher que certaines statues n'aient pas été élevées, nous 


écartons le débat car la responsabilité n'en retombe pas sur 
nous seuis. M, Charles-André Julien prouve seulement que des 
initiatives n'ont pas été prises dans d'autres éecteurs de 
l'opinion. 

Je voudrais surtout m'attacher à ce qu'a dit tout à l'heure 
M. le professeur Charles-André Julien et qui ne va pas du tout 
à l'encontre de notre pensée, Quand il affirme : « Je préférerais, 
plutôt que les manifestations coûteuses d'une «Journée Lyau- 
tey », crédits destinés à rechercher dans l'œuvre de Lyau- 
tey ce qu'il peut y avoir d’utile », je suis entièrement d'accord 
avec lui. 

Les explications fournies au nom de notre groupe par M. Mau- 
rice Dardelle ont souligné que la « Journée Lyautey » est pour 
uous le cadre dont nous souhaitons entourer une mémoire en 
dehors de toute appréciation politique, avec la haute garantie 
des plus hauts personnages de l'Elat, Que vous prévoyiez pour 
celte «Journée Lyautey» des travaux universitaires, des 
recherches, des enseignements, vous êtes dans le droit fil de 
ce que nous avons suggéré. 

C'est pourquoi nous attacherions du prix, non pas à la pour- 
suite des controverses, mais à un accord sur Ja célébration de 
ce que Lyautey représente dans le grand patrimoine de la 
patrie. C'est le geste d’unanimité que nous nous obstinons à 
espérer, 


M. Schleiter. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président, La parole est à M. Schleiler, 


M. Schleiter, Je voulais simplement préciser que dans notre 
esprit et dans celui des auteurs de la proposition, la « Journée 
Lyautey » devait être consacrée à des cours dans les écoles et 
dans les lycées; le dimanche, dans ce cas, n’est peut-être pas 
très bien choisi. 


M. Reverbori., Je demande la parole pour 
vote. 


expliquer mon 


M. le président, La parole est à M. Reverbori 
son vole, 


pour expliquer 


M. Reverbori, Mes chers collègues, le groupe socialiste, vous 
l'avez deviné, n'est pas à l’origine de la proposition qui vous 
a été soumise. 

Nous pensons en effet que s’il fallait rechercher le dénomi- 
pateur commun dont parlait tout à l'heure M. Riond, ce déno- 


minateur pouvait peut-être être recherché, d'une part dans 
l'œuvre accomplie par Lyautey au Maroc, œuvre laquelle 


notre ami M. Charles-André Julien a rendu hommage; d'autre 
part dans les idées émises à plusieurs occasions par le maré- 
chal Lyautey. 








| 


— 


Mais moi qui représente une région de l'Est de la France, je 
n'oublie pas les paroles pron par le maréchal Lyautey, 
alors simple général, lorsqu'il s’est déclaré Ce près de l'off.- 
cier prussien que de l'ouvrier français! Je le regrette profon- 


noves 


dément, non pas pour moi, mais pour lui et je me demande 8j 
le dénominateur commun sera l'officier prussien ou l'ouvrier 
{; iNÇaIs. 

Tout en étant d'accord pour apporter à cette proposition un 
certain concours en tenant comple de l'effort fait au Maroc, 
puisque nous reconnaissons que ceux qui lui ont succédé au 
Maroc ne sont pas capables de réaliser ce que lui-même avait 
fait dans ce domaine-là, nous ne pouvons pas, s'agissant de 
l'ensemble de l'œuvre du maréchal Lyaut apporter notre 
concours entier, C’ te ne veut pas 


t pourquoi le groupe socialis 


voter « contre » la proposition, mais il peut pas voter 
« pour », il se trouve par conséquent dans l'obligation de 
s'abstenir. (Appaudissements à gauch 
M. le président, Personne ne et pl la parole 7 
Je mets aux voix la proposition. 
La prop lion, mise aux voir, est adoplet 
— 13 
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Discussion d'urgence d’une proposition de résolution; adoption. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la diseussion d'ur- 
gence de la pi 1posIl 1 4 solu on de M. Guvard, tendant à 
modifier les articles 7 et 67 du règlement de j'Assembice de 


l'Union française. 


! r 
AL ur, 


M. Guyard, rapporteur de la comImiss n du real ment, 


7 titions ct des questions constiluliunnelles, Mesdamie nics- 
sieurs, le président de la :nmmission vous à indiqué au 
moment du vole sur l'urgence que la proposition que j'ai 
déposée au nom de la commission vise la procédure du vote 
secret. IL s'agit de permettre à l’Assemblée de décider que Ja 
séance pourra £e poursuivre durant le vote secret qui à lieu 
non à la tribune, et par conséquent pas d la le di 
séances, mais dans une salle voisine, 

Je vous demande, en c nséquel e, de vouloir bien ad pler 


les modifications aux articles 7 et 67 du règlement, 
commission unanime vous propose. (Très lien! 


applaudissements au centre et sur divers ban: 


que la 
bien! el 


tres 
4 qaui he ) 


M. le président, Personne ne demandant la parole dans Ia 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de la proposition de résolution, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposilion de rt solution.) 


M. le président. Je donne lecture di rlicle {* de la pro- 
position de résolution: 
« Art. 1%, — Modifier ainsi l'alinéa 190 de l'article 7 du règle- 


dt 
iis autre 


ment : 
une salle du p 


« Alinéa 10, — Il à lieu dans 
la salle des seanres de l’As ermble e, dans les condition 
à l'alinéa 3 de l’article 67 du présent règlement, » 


que 
pr vues 


Je suis saisi d’un amendement, présenté par M. Laurent- 
Eynac, tendant à rédiger ainsi qu'il suit le début de l'arti 
cle 1%: 

« Modifier ainsi les alinéas 9 et 10 de l'article 7 du règlement: 

« Alinéa 9. — Le scrutin est secret 
motion préalable ou préjudicielle pre 
procédure ». 


sauf s'il porte sur une 
entant un caractére de 
l’ar!i le {er 


La parole est à M. Laur 
dement, 


« (Le reste de hangement). » 


sans 


t-Eynae, ] 1! outenir <on Athllle 


M. Laurent-Eynac. Messieurs, est-il besoin de dire que fe 
suis absolument d'accord avec les auteurs et le rapporteur 
de la proposition de résolution et que le rapport a mon eutière 
adhésion ? 


propo ti, n de per- 
ut à Cle complétée par 


Je pense cependant que cette 
&nente et fortement motivée 


résolution 


, Sani 
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l'amendement suivant tendant à rédiger ainsi qu'il suit le 
début de l'article 1°: 

« Modifier ainsi les alinéas 9 et 10 de l'article 7 du règle- 
ment: 

« Alinéa 9. — Le scrutin est secret, sauf s'il porte sur une 
motion préalable ou préjudicielle présentant un caractère de 
pro: cdure, » 


Quel est le sens de cet amendement ? Il est illustré par un 
débat qui s'est institué à la séance du 14 janvier dernier, Un 
certain nombre de votes secrets ont été émis, conformément 
au réglement, puisqu'il s'agissait de validations. Et puis est 
intervenue une proposition ayant trait à un incident de pro- 
cédure, Je n'ai pas demandé à ce moment-là le vole secret, 
estimant que l'article 7 n’y contrevenait pas, car l'article 7 
visait les désignations de personnes, mais non les problèmes 
de procédure, sinon il eût fallu instituer des vo'es secrets 
. time pour un simple renvoi d'une séance à une autre. 


Dans ces conditions, je pense être fidèle à la pensée de 
l'Asscrmbice, €t, en tout cas, certainement à l'intention des 
auleurs de la proposition, en disant, à l’article 7, alinéa 9: 
« Le scrutin est secret, sauf s'il porte sur une motion préala- 
ble ou préjudicielle présentant simplement un caractère de 
procédure », 

Je demande à la commission de vouloir bien accepter mon 
ämendernent, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. Rosenfeld, président de la commission. Je dois dire à 
M. Laurent-Evnac que la commission du règlement n'a pas 
connu son amendement et n’en a donc pas délibéré. Cepen- 
dant, tel qu'il est rédigé, l'amendement correspond d’abord à 
une tradition déjà établie. Elle est conforme, je crois, aussi, à 
la pensée de ceux qui ont rédigé le règlement en 1947. 11 me 
semble tout à fait clair 00 le vote secret ne doive avoir lieu 
que sur le fond du problème, c'est-à-dire sur la validation ou 
la non validation, C'est seulement quand il s'agit de personnes 
qu'à litre tout à fait exceptionnel notre règlement prévoit un 
vote secret, Si, dans la discussion, se posent des problèmes de 
procédure — de renvoi à la commission ou nouvelle instruc- 
tion -- on ne peut pas considérer que l'Assemblée se prononce 
sur le fond, 


M. Berthaud, Ah! ah! Cela peut avoir cette signification... 
M. Pialoux. Cela a sûrement ce sens ! 


M. le président de la commission. Cela peut avoir celle signi- 
fication si vous voulez la lui donner. Il est arrivé, il y a un 
an, que le président de la commission d'instruction lui-même 
a demandé Le renvoi à la commission pour une nouvelle ins- 
truclion, ce qui fut aussitôt fait, le renvoi élant, dans ce cas, 
de droit, Mais je ne erois pas qu'il soit possible d'introduire le 
vote secret dans des questions de procédure, Une simple vali- 
dation pourrait nécessiter ainsi virus séance; des motions 
préalables où préjudicielles eee sep se présentant les unes 
après les autres, nécessiter, chacune, un vote secret. C'est pour- 
quoi je pense que nous pouvons accepler la proposition de 
M. laurent-Fynac, 


M. Pialoux. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Pialoux, contre l'amende- 
ent, 


M. Pialoux. Je parlerai, en effet, contre l'amendement et je 
profite de l'occasion qui m'est offerte pour présenter un sous- 
amendement, Je propwse à l'Assemblée d'accepter les termes 
suggérés par M. le président LaureniÆvnae, mais en en chan- 
geant un mot, et de voter le texte suivant: « Le serutin est 
secret même s'il porte sur une motion préalable ou préjudi- 
cielle présentant un caractère de procédure, » 

Vous voyez l'importance d'un mot. Le texte que je propose 
maintenant est conforme à l'esprit du règlement. Je m'adresse 
à des gens expérimentés et nous venons de faire récemment 
l'application de cette hypothèse. 

Les motions qui sont présentées ne sont-elles pas, la plupart 
du temps, des propositions hostiles non pas à une mesure 
générale mais à tel ou tel candidat ? Et lorsqu'on demande 
le renvoi et une instruction supplémentaire, ces propositions 
émanent nécessairement d'un adversaire de la validation du 
candidat contesté, 

Ces questions peuvent être postes, bien entendu, mais elles 
devront être résolues au bulletin secret, car, en réalité, les 
membres de l'Assemblée qui votent pour ou contre expriment 
leur désir de voir ou non valider les candidats. Par conséquent, 
es motions préalables font corps avec le vote sur le fond... 





M. Berthaud. L'accessoire suit le principal ! 


M. Pialoux. Oui, l'accessoire suit le principal. Autrement dit, 
ceux qui votent sur les questions préalables indiquent d'une 
facon très nette leur sympathie ou leur hostilité à l'égard des 
candidats, Ts font done ainsi connaître publiquement leur senti- 
ment, Cela est absolument contraire à l'esprit du règlement, 
et c'est pourquoi je demande à l'Assemblée d'admettre mon 
sous-amendement et de remplacer, dans l'amendement de 
M. Laurent-Eynac, le mot « sauf » par le mot « même ». 


M. le président, La parole est à M. Laurent-Evnac, 


M. Laurent-Eynac. Je suis sensible à la manière originale 
dont M. Pialoux formule son adhésion à mon amendement, 
mais c’est une adhésion qui, en vérité, s'oppose à la for- 
mule: « Donner et retenir ne vaut ». 

M. Pialoux est un juriste éminent, mais je crois cependant 
qu'il se trompe. 

En vertu de l'article 67 de notre règlement, le vote publie 
est la règle, le vote secret l'exception et, par conséquent, l'ex- 
ception doit toujours s'entendre dans un sens très strict. C'est 
pourquoi je considère que M. Pialoux commet une erreur. 

Mais je concois très bien que, s’agissant d’une proposition 
qui à trait sinrplement à une règle de procédure, nous ne 
devons pas l’alourdir aujourd'hui en l'examinant au fond. 
Je me réserve de soumettre cette solution de fond, conforme 
à ma thèse, à la commission du règlement et je retire mon 
amendement, (Très bien! très bien!) 


M. le président, L'amendement est retiré, 
M. Pialoux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pialoux, 


M. Pialoux. Le retrait de l'amendement de M. Laurent-Eynae 
m'incite à lui substituer un amendement ainsi conçu: 

« Le scrutin est secret, même s'il porte sur une motion 
préalable ou préjudicielle présentant un caractère de procé- 
dure. » d 

Je répète qu'à mon sens cette précision est tout à fait dans 
l'esprit du règlement, Nous l'avons examiné d’une façon très 
attentive lorsqu'il en a été fait une applicalion, et M. Laurent- 
Eynac, qui était alors président, n’a pas été loin de reconnaître 
que le vote public avait peut-être été une erreur. 

M. Laurent-Eynac. Je vous en prie, j'ai dit exactement le 
contraire à la tribune, Laissez-moi le soin d'exprimer ma propre 
pensée! 


M. Pialoux. Si le réglement, dans son état actuel, apparaît 
douteux, c'est pour supprimer ce doute que je propose l'amen- 
dement dont je viens de donner lecture. 


M. le président, Quel est l’avis de la commission ? 


M. le président de la commission. L'imendement de 
M. Laurent-Eynac m'a semblé conforme à la décision prise par 
l'Assemblée il y a quelques jours, et conforme aussi à l'esprit 
du règlement. Voilà pourquoi j'ai cru pouvoir, tout en indi- 
quant que la commission n'en a pas délibéré, demander le vote 
de cet amendement. M. Laurent-Eynac l'a retiré. Mais la pro- 

osition de M. Pialoux est tout à fait contraire, je crois, à 
l'esprit du règlement existant. 


M. Berthaud, C'est une interprélation. 


M. le président de la commission. Je crois, ai-je dit, qu'elle 
est contraire aux précédents. Dans ces conditions je serai TE 
de demander à l'Assemblée de la renvoyer à l'examen de la 
commission du règlement, IL faut peut-être la voir de plus 
près, puisque la divergence est si profonde. 

La proposition déposée par M. Guyard et l'urgence que nous 
avons demandée sont motivées par le fait que, la semaine pro- 
chaine, nous aurons à examiner des dossiers de validations, ee 

ui mous prendra du temps et si nous ne volons pas aujour- 
d'hui cette proposition, l'Assemblée ne pourra poursuivre ses 
travaux pendant toute la durée des votes secrets qui peuvent 
être fort longs. 

Je vous demande donc de bien vouloir accepter la proposi- 
tion de M. Guyard et renvoyer l'amendement de M. Pialoux 4 
la commission du règlement, étant entendu que, si la question 
des motions préalables se pose à nouveau d'ici là, c'est l'As- 
semblée elle-mème qui la réglera. (Très bien! très bien!) 
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M. Pialoux. Je relire mon amendement pour ces motifs de 
procédure et pour que le vote de la proposition de résolution 
ne soit pas retardé, 


M. le président. L'amendement est retiré, 
Je mets aux voix l’article 1% 
(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l'article 2: 

« Art, 2. — Modifier ainsi l’alinca 1® de l’article C7 du règle- 
ment: 

« Alinéa 1%, — Les voles secrets ont lieu soit À la tribune, 
coit dans une autre salle que la saile des séances de l’Assem- 
bice. » 


Je mets aux voix l'article 2. 
(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée «lople ensuile, dans la même Jorme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit:) 
u 


« Art. 3. — Modifier ainsi l'alinéa 2 de l'article 67 du règle- 
ment: 

« Alinéa 2. — S'ils ont lieu à la tribune, il y est procédé en 
présence du président de séance. Ils durent une demi-heure au 
moins. Les conseillers sont appelés par leurs noms. Chaque con- 
seiller appelé dépose son bullelin dans l’urne placée sur la 
tribune, sous la surveillance d'un secrétaire. Le nom du conseil- 
ler appelé est pointé au moment du vote. Il y a lieu à contre- 
appel. » — (Adopté.) 


« Art. 4, — Remplacer les alinéas 3, £, 5, 6, 7 et 8 de l'ar- 
ticle 67 du règlement par l'alinéa 3 suivant: 

« Alinéa 3, — Si les votes secrets ont lieu dans une autre 
salle, l’urne y est placée, sous la surveillance d'un vice-prési- 
dent et de deux secrétaires, assistés d’un secrétaire adminis<tra- 
tif. Après avoir consulté l'Assemblée, le président indique 
l'heure d'ouverture et, la durée du scrutin. Si l’Assemblée 
décide de ne pas suspendre la séance pendant le scrutin, il 
n’est pas procédé à l’appel des conseillers, Chaque conseiller se 
rend dans la salle de vote et y dépose son bulletin dans d’urne, 
après avoir passé par l’isoloir. Les secrétaires pointent les noms 
des volants, » — (Adorpté.) 


« Art, 5. — Ajouter à l'article 67 du règlement l'alinéa sui- 
vant: 

« Alinéa 4. — Les secrétaires procèdent au dépouillement des 
bulletins et le président proclame le résultat du vote, » — 
(Adopté.) 


M. le président, Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de rfsolu- 
tion. 


(L'ensemble de la proposilion de résolution, mis aux voir, 
est adopté.) 


EN pee 


ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DANS L'INDE. — ECOLE 
DE MEDECINE DE PONDICHERY 


Suite de la discussion d’une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de la proposition de M. Raphaël-Leygues et des membres 
du groupe du rassemblement des gauches républicaines et de 
M. Gaudart, tendant à inviter le Gouvernement à modifier l’en- 
seignement de l’école de médecine de Pondichéry (n°s 156, 204, 
J8u, année 1953, et 8, année 1954). 

Je rappelle à J’Assemblée que, dans sa séance An 8 décembre 
dernier, elle avait décidé de renvoyer cette affaire à la commis- 
sion. 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. Raphaël-Leygues, rapnorleur de la commission des ver 
culturelles et des civilisations d'outre-mer. La question de l'école 
de médecine de Ponudichéry a fait l'objet de cinq séances de la 
commission des affaires culture!les et de quatre séances de la 
commission des aflaires sociales. 

En séance publique, le 9 décembre 1954, j'avais fait un pre- 
mier rapport sur la question et le docteur Borrey, rapporteur 
our avis de la commission des affaires sociales, avait établi, 
ui aussi, un rapport, Ses conclusions élaieut un peu difié- 
rentes des miennes, 








Votre commission des affaires culturelles a procédé à un nou- 
vel examen et a cru devoir modifier légèrement le texte de la 
proposition dans Je désir de rapprocher son point de vue de 
celui du rapporteur pour avis de la commission des affaires 
sociales. En effet, faisant droit en partie au désir exprimé par 


le docteur Borrey, le nouveau texte proposé comporte en prio- 
rité la réfection de l'hôpital de Pondicheéry et des dispensaires, 
Ce qui était primitivement l'essentiel de la proposition, à savoir 
l’écolo de médecine de Pondich l'y ne vient donc qu en irol- 
sième rang dans la nouvelle proposition, Votre commission des 
affaires culturelles a voulu montrer qu'une école de médecine 
sans hôpital d'instruction ne serait rien, 

Votre comm nn des affaires turelles a 1, d'autre part, 
comme votre rapporteur l'avait déjà signalé, devoir supprimer 
toute allusion au rôle possible de l'organisation mondiale de la 
sante. 

Enfin, vote nmission n’a pas cru devoir retenir l'idée d'un 


institut annexe quiserait infiniment coûteux et « 
gogique diff able et s’ 


le valeur péda- 
cilemerm mirüiabie et s'en eëät iue à som idée 
primitive d'instaurer à Pondi 


héry l'enseignement du P, C. B. et 
des deux premières années de médecine. 


La proposition est donc extrêmement simple: 1° il faut amé- 
liorer d'extrème urgence l'hôpital de Pondichéry; 2° il faut 
réorganiser et développer l'action médico-sociale dans les étalnise 


sements français de l'Inde; 3° il faut créer à Pondichéry un 
enseignement du P, C, B. et une « lé ine comportant 
les deux premières années de médecine, 

ander que l'on garde l’école 
uélle, formant des médecins 
ignant qu'y 


Notre Assemblée ne peut pas den 

de médecine dans sa structure act 

de seconde zone, qui tou hent des soldes n'’att 
dixième de celles perçues par les docteurs en md e, Elle ne 
peut pas non plus, au moment où l'Inde française souffre et 
tourne ses regards Vers nous, demander Ja suppression de 
l’école de médecine de Pondichérv, Nous n'avons pas telle- 
ment d’écoles de médecine outre-mer, Il ne faut pas suppri- 
mer celles qui existent; il faut les moderniser, et ainsi nous 
montrerons, par celle proposition qui concerne un hôpital, des 


dispensaires et une ile de médecine, Iu ui fois de a 


notre Assemblée travaille en même temps pour Je so et 
pour le culturel étroitement unis, ce qui est toujon notre 
espoir, ce qui est surtout notre but, (Applaudissements à gau- 
che, au centre el sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. La parole est à Mme Malro IX, Fapp leur pour 
avis de la commission des affaires sociales, 


, . . 
Mme Malroux, rapport ur pour auis de la commission des 
affaires sociales. Mesdames, mi eurs, votre comm mm des 


affaires sociales a examiné Île rapport supplémentaire adopté à 
l'unanimité par votre commission des aflaires culturelles et 
se 


concluant à l'adoption de la proposition qui vous est soumise, 


La commission des affaires wiales s'est félicitte de voir Îa 
priorilé accordée par les deux premiers paragraphes de la pro- 
position à l'hôpilal de Pondichéry et à l'action médico-sociale, 


préconisant l’enseignement du 
inves de mc le ine A fait l'objet 
con ernanit 


Le troisième paragraphe 
P. C. B. et des deux premières à 
‘de controverses. Des obje lions ont ét st il vos 
nolamment les répercussions financières de la création d'un tel 
enseignement, la difficulté de nommer des professeurs agrégés 
pour dispenser cet enseignement, enfin le nombre restreint 
d'élèves se destinant à la médecine à l'école de Pondichéry, Mais 


votre commission des affaires sociales sé plaçant uniquement 
eur le plan social a estimé que se posait-là un probléme de doc 
trine el non pas seulement de lits et mar «4 iséaquent. qu'il 


était opportun de réaliser un tel enseignement à londichéry. 
Elle à estimé, en effet, que la France devait maintenir son 
ravonnement culturel en Asie, d'autant plus qu'en détfinitive, 
l'envoi d'étudiants boursiers en France reviendrait aussi cher 
que la création du P, C. B. et des deux premières années de 
méeuecine, 


En conclusion, 1n commission des affaires sociales a émis 


par neuf voix contre une, un avis favorable à l'adoption du 
rapport que M. Raphaël-Levgues vient de présenter au nom de 
la commission des affaires culturelles. (A pplaudissements.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à Mlie Le Ber. 

Mile Le Ber. Je voudrais d'abord hien préciser que mon inter- 
vention ne vise en aueun point à nier Ja valeur intellectuelle 
des hsbitants de F'incde francaise, L'assistant de M. de Broghe, 
prix Nobel de mécanique ondulatoire, est un indigène qui 
inontre à quel point les habilants de ces pays peuvent assi- 
mmiler la culture scaentitique et les méthodes françaises. Mais 
je voudrais éviter à votre Assemblée de faire une proposition 
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au Gouvernement qui n’est, nous le savons tous, qu'un vœu 
actucliement irréalisable. 

Il s'agit, en effet, de créer une amorce de faculté à Pon- 
dichéry. Nous allons examiner les diverses conditions néces- 
saires à Ja bonne inarche d’une faculté, 


La construction d'un hôpital annexe à la faculté nécessite 
un coût de deux milliards, La création d'une école, elle-même, 
se chffre également à deux milliards. Adimettons ce problème 
financier dé quatre milliards résolu, Que faut-il encore ? Des 
professeurs pour enseigner dans cette faculté. 


Or, la France ne dispose actuellement d'aucun agrégé de 
faculté de médecine prêt à partir outre-mer. (Protestations.) 


Depuis deux ans. des démarches ont été effectutes par le 
recteur de la faculté existante de Dakar, pour obtenir deux 
professeurs agrégés des facultés métropolitaines qui puissent 
compléter le personnel enseignant, Vous pouvez demander 
à nos collègues de l'Afrique occidentale framçaise s’il n’y a pas 
eu — je ne dis pas une révolte — mais au moins un moment 
très désagréable dans l'université de Dakar, parce qu'il n’y 
avait pas ces professeurs. Vous pouvez consulter leur mani- 
feste. 

Il serait encore plus difficile d'en trouver pour Pondichéry, 
arce que cette ville n’a pas la clientèle payante, indispensable 
à tous les médecins, qu'ils soient des professeurs agrégés ou 
non. En outre, le champ d'action pour leur spécialisation est 
extrèmement restreint. 

La solution envisagée par M. Raphaël-Leygues consiste à 
remplacer ces professeurs de facultés par des professeurs 
agrégés du Pharo. Cette solution ne peut nous donner satisfac- 
on, car, si nous désirons créer lo l'Inde une faculté à 
l'image de celles que nous avons en France, il faut lui donner 
de cadres identiques, 

Les élèves de la faculté de Dakar viennent de formuler des 
plaintes très exagétrées, mais elles sont basées justement sur 
celte présence de professeurs agrégés du Pharo. 

Cette question des professeurs me semble primordiale et, 
versonnellement, je cæois qu’au point de vue international, la 
rance est jugée plus par ses découvertes scientifiques et la 
valeur de ses médecins que par les endroits où son enseigne- 
ment se répand. 

J'ai assisté, lors de mon séjour aux Indes, aux conférences 
faite par un professeur de l'institut Pasteur, qui a attaché son 
nom à la découverte d'un vaccin contre la peste, et son audi- 
toire, très impressionné, n'a été limité que par le petit nombre 
de ceux qui comprennent la langue française. 


Notre influence aux Indes réside donc, à mon avis, plus dans 
la propagation de notre langue et de nos idées, dans la valeur 
internationale de nos maîtres scientifiques, que dans la dissé- 
Joination d'institutions qui n'ont pas forcément la valeur de 
celles que nous réalisons dans la métropole. 


Mais admettons ce nouveau problème résolu. Il n’en reste 
pas moins que, pour qu'une faculté vive, il lui faut des élèves. 
Ur, actuellement, l'école de médecine locale de Pondichéry 
rassemble, pour la totalité des années de médecine, quinze 
tlèves. J'admets facilement qu'étant donné le peu d'avantages 
accordés aux médecins locaux, ce nombre puisse tre aug- 
menté; mais il reste limité par le nombre de jeunes géns qui 
passent leur baccalauréat. Cette année, ce nombre a été de 
vingt-neuf, et nous pouvens considérer, bon an mal an, que 
ce chiffre se maintient autour d'une trentaine. 


Sur ce nombre, nous pouvons admettre au maximum dix 
sea gens se dirigeant annuellement vers la médecine. 
ouvons-nous espérer que des jeunes gens de l'Etat indien 
se joindront à eux ? Non, ceci est exclu, car l'Etat indien ne 
reconnait pas le diplôme de médecine délivré par les facultés 
françaises. 


M. Alfred Bour. Il a bien tort! 


Mile Le Ber. En face de cette pénurie de professeurs, voyons 
quelles seraient les possibilités financières de fonctionnement, 

Les chiffres que je vais citer m'ont été fournis par le minis- 
tère de la France d'outre-mer, après une étude approfondie. 
Je les cite dans leur sècheresse: le budget de fonctionnement 
est évalué à 100 millions annuels. sur lesquels 40 millions 
seraient nécessaires au payement du personnel. Si je vous 
rappelle que le budget total de l'enseignement à Pondichéry 
est de 130 millions, il reste 30 millions pour assurer le fonc- 
tionnement de tout l'enseignement: primaire, secondaire, 
faculté de droit, ete. 


Je ne veux pas insister sur un point qui nous très pénible, 
mais je rapellerai que le censeur de Karikal est un Anglais, 


débouchés nulle 





J 





qui ne connaît que d'une façon très relative notre langue, 
Pourquoi ? Parce que nous n'avons pas de quoi payer le cen- 
seur du lycée de Karikal! Et vous proposez de dépenser annuel 
lement 106 millions pour trente élèves, au maximum! 


La solution, à mon avis, est assez simple. Il suflit que la 
France, si elle veut faire un eflort pour ces jeunes gens, leur 
offre le voyage dans la métropole. N'oublions pas que les 
bourses versées aux élèves de la faculté de médecine de Dakar 
sont supérieures aux bourses versées aux étudiants africains 
venant terminer leurs études à la faculté de Paris ou de Mont- 
pellier. Je vois à cette venue en France des étudiants indiens 
de nombreux avantages. Sans compter les questions finan- 
cières, cela permettra à ces jeunes gens de se familiariser 
davantage avec la langue française qui deviendra pour eux 
la véritable langue scientifique et, aussi, la langue usuella 
avec leurs camarades métropolitains. Ils ne parleront plus 
hindou ou anglais comme ils ont souvent l'habitude de le 
faire à Pondichéry. Ils connaîtront nos personnalités scienti- 
fiques, liront les publications métropolitaines et, rentrés chez 
eux, ce sont ces mêmes publications qu'ils continueront à 
lire. 


Je dis rentrés chez eux car, contrairement à ce qui peut se 
passer pour les étudiants africains ou malgaches, les étudiants 
indiens retournent dans leurs foyers. Pas un seul boursier n’a 
demandé, ces dernières années, à rester dans la métropole. 

Un des arguments présentés par M. Raphaël-Leygues est que 
le tri entre les étudiants de première année devait se faire sur 
place par raison d'économie. A mon avis, cet argument n'est 
pas valable, car l'étudiant qui a passé ses deux baccalauréats 
voudra continuer dans une école technique ou dans une faculté 
des sciences, en admettant qu’il abandonne la médecine. N'est-il 
pas plus sage, alors, qu'il soit dans la métropole et qu'il se 
dirige tout naturellement vers une école française ? Seule 
l'Union indienne et la France peuvent lui ouvrir un débouché. 
Ne devons-nous pas orienter ce débouché ? 


Quant à la question d'économie, elle ne joue pas puisque 
nous dépenserons pour le fonctionnement de cette faculté 
100 millions annuellement pour trente élèves, soit trois mil- 
lions par élève. 


Si je suis sensible au point de vue du maintien de la pré- 
sence française dans le monde entier, je pense que cette 
présence devrait s'exercer en premier lieu dans les facultés 
de médecine dans les pays qui auraient le plus de candidats 
et qui pourraient recueillir les étudiants des pays voisins, 


Prenons, par exemple, la Martinique. Nous n'avons pas de 
faculté en Amérique. Il est donc certain qu'on pourrait conce- 
voir une faculté en Amérique comme cela a d’ailleurs été pro- 
jeté. Mais nous avons déjà l’université de , Saigon et celle 
Sue L'Asie n'est pas du tout abandonnée du point de vue 
rançais. 


Si nous voulons assurer l'influence française, essayons de 
faire aboutir l'essai tenté depuis plusieurs années et arrêté 
faute de crédits: le fonctionnement d'une première supérieure 
lettres à Pondichéry assurée par trois professeurs agrégés, 
un de lettres, un de philosophie, un d'histoire, et qui pour- 
raient, en dehors de l'Inde francaise, avoir une influence puis- 
sante dans l'Etat indien. Envoyons des indianistes français 
qui pourront montrer aux Indiens que leur pays et leur reli- 
gion sont étudiés par des métropolitains français si décriés 
chez ceux. (Applaudissements au centre.) 


M. le rapporteur. Je désirerais répondre en quelques mots 
à Mlle Le Ber. 


Notre collègue nous a certes dit beaucoup de choses intéres- 
santes et humaines. Cependant, elle nous propose, en un mot 
comme en dix, de supprimer l’école de médecine de Pondi- 
chéry car je ne peux pas penser que Mlle Le Ber, qui appartient 
à un parti libéral, veuille garder une école de médecine qui 
soit une reviviscence colonialiste dont les élèves n'ont de 
part et où des médecins locaux, à 60 ans, 
continuent à toucher une solde du dixième de celle des méde- 
cins du corps de santé colonial, car il n'y a aucune concor- 
dance de diplôme! Cela, je ne peux pas le croire, ct j'en 
repousse l'idée. 


Mile Le Ber. Si vous le permettez, je vous citerai l'exemple 
de Madagascar, de Tananarive, où on continue à former des 
médecins locaux. Pourquoi ? Parce que nous n'avons pas de 
professeurs et pas d'argent pour leur faire une faculté, 


M. le rapporteur. Mademoiselle, à Madagascar, on fait d’abord 
un P, C. B. et, pour instituer ce P. C. B., cela à coûté 13 mil- 
lions, pas plus. 








ge ELITE 


Be eu. à 
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Mile Le Ber. On pourrait faire de même à Pondichéry! 


M. le rapporteur. Mais les étudiants que vous envoyez en 
France coûtent 800.000 francs par an. 


Mile Le Ber. C'est moins que 3 millions! 


M. le rapporteur. Or, s'il y en a quinze, c'est à peu près le 
chiffre à envisager pour les premières années, en un an l'in- 
vestissement que nous aurpns fait pour le P. C. B. sera rem- 
boursé. Alors, ces à ne 2 nr gp que vous avez bran- 
dis avec tant d'éloquence s’effritent un peu. 


M. Alfred Bour. Et les professeurs ? 


M. le rapporteur. Justement, mon cher collègue, les profes- 
seurs seraient des agrégés du Pharo comme 40 p. 100 des 
rofesseurs de Dakar, de Tananarive, de Saigon et d'Hanoï. 
. Max André connaît bien la faculté d'Hanoï. I sait très bien 
qu'à cette faculté les agrégés du Pharo sont d'excellents pro- 
fesseurs et forment des docteurs en médecine excellents. Il 
en sera de même à Pondichéry. 

Un médecin colonial, qu'il soit agrégé ou non, est payé À 
peu près la même solde, Le budget local n'est pas obéré de 
plus d'argent, 

Qu'il faille reconstruire l'hôpital de Pondichéry, c'est vrai. 
Quand j'ai dit « améliorer » je voulais dire: reconstruire, 
moderniser. 

Dans le plan que nous avons étudié l'an dernier avec le 
professeur André Lemaire, nous avons pensé qu'il faudrait 
reconstruire le service de chirurgie et celui de médecine — 
seule la maternité est parfaite — l’école de médecine pourrait 
être aménagée dans les iocaux actuels des services de médecine, 

Quant au censeur de Karikal, je m'excuse, ma chère collègue, 
il n'est pas Anglais; il est citoyen des Indes françaises, done 
citoyen orders comme vous et moi. Il s’est battu à la guerre 
de 1914-1918 sous l'uniforme francais. 1] connaît très mal notre 
langue et c'est extrêmement regrettable parce que depuis trente 
ans l'on ne s'est pas assez préoccupé des questions culturelles 
dans les Indes francaises ni d’ailleurs des problèmes économi- 
ques que ce territoire posait et c’est un tort. 

Ce n'est pas par Ja politique d'abandon que vous préconisez 
actuellement que nous reprendrons cette situation en main. 
I! faut au contraire être hardi, net et dynamique. Sur le plan 
économique nous ne sommes pas solidaires des traffes: nous 
voulons instaurer une politique nouvelle qui profitera à l'Union 
indienne comme aux indes françaises aux fins de garder ce 
teritoire dans l'Union française et dans la République fran- 
çaise. 11 faut une politique hardie, je le répète. Sur le plan 
culturel, restons aussi solides au poste: nous ne supprimerons 
as l’école de médecine de Pondichéry; nous ne sommes pas 
Les colonialistes, nous ne ferons pas des médecins au rabais, 
nous ferons des docteurs en médecine, Comme nous sommes 
économes des deniers publics, nous ne ferons pas à Pondichéry 
une école de médecine de plein exercice, ni même une école 
préparatoire comme à Dakar ou à Tananarive. Pondichéry fera 
uste le tri pour que ne soient envoyés dans la métropole que 
Fe étudiants sérieux et susceptibles de continuer leur P, C. B. 
et leur médecine. Nous ne voulons pas envoyer dans la métro- 
pole des jeunes gens qui s’apercevraient an bout de trois mois 
qu'ils ne sont pas faits pour la médecine. Que feraient-ils 
ensuite à Paris ? 


Mlie Le Ber. Ils poursuivraient ensuite leurs études dans une 
école scientifique. 


M. le ragporteur. Dans une école scientifique ou peut-être 
nulle part. 11 faudrait que le tri s’effectuät à Pondichéry pour le 
P. C. B. et que les deux années de médecine se fissent ensuile. 
A mon sens il faut que le P. C. B. soit instauré tout de suile et 

ue l'hôpital soit refait tout de suite également. Quand l'hôpital 

instruction sera suffisant les deux premières années de méde- 
cine devront être enseignées à Pondichéry. L'hôpital devra être 
prévu à cette fin, 

Tel est le but de notre proposition qui a obtenu l'accord 
unanime de la commission des affaires culturelles et l'accord, 
après quatre séances, de la commission des affaires sociales. 


M, le président. Personne ne demande nlus la parole dans Ja 
discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposilion, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 








nee -——— 





M. le président. Je donne lecture de la proposition: 


«a L'Assemblée de l'Union francaise 







invite le Gouvernements: 


« 1° À améliorer d'extrème urgence l'hôpital de Pondichéry; 
« 29 A réorganiser et à développer l'action médico-s ile 


+ : LA 
dans les établissements français de l'Inde ; 


« 3° A créer à Pondichéry un enseignement du P. C. B. et 
une école de médecine comportant les deux premières années 
de médecine, » 


Je suis saisi d’un amendement présenté par MM. Oudard et 
Sicé, tendant à rédiger ainsi le 1° Ge la proposition: 


« {a \ reconsti ure l'hôpital de Pi di héry appelé À ] \é ni 
un hôpital « d'instruction 


La parole est à M. Oudard pour défendre son amendement, 


M. Georges Oudard. Je défendrai briévement mon amend 


ment en signalant d'abord à l'Assemblée que si le se ti 
gignalaire était présent, ce serait lui-même qui le défend 
L'hôpital de Pondichéry n'est pra su cepl ble d'améliorat on, 
parait-1i, et, dans ces «( indit US. 1! au IHICUX le re mietrutre 
entièrement, Car je suis en piein accord avec M. Raphatl-Leve 
gues : j'estime qu'aux Indes françaises, notre présence doit êu 
affirmée, \pplaudis secments 4 gaui he et au centre ) 


M. le président. Quel est l'avis de la 


DEFFETRE 11 


M. le rapporteur, la commission epte l'amendement, 


Mile Le Ber. Je demande la parole contre l'amendement, 
M. le président. La paroïc eet à Mile Le Ber contre l'an 
ment. 


Mile Le Ber. Je crois que cetle proposition avait été faite en 
commission, et elle à agi déjà sur le t 
j'ai déposé une proposition. 


l 


isiémement, sur lequel 


En effet, qu’est<e qu'un hôpital d'instruet 
hôpital qui sert pour les étudiants de la facuité de médecir 
Si donc vous proposez un hôpital d'instruction, c'est pour 
metire une facuité de médecine, et vous agissez sur le tu 
meéinent de la proposition. 


Je veux simplement dire à M. Oudard, qui ne le sait peut-être 
En qu'il v a des différences entre les prix de revient d'un 
dpita! d'instruction et un hôpital ne servant pas à l'instruc- 
tion. Vous avez un certain nombre d'appareils et une construe- 
tion qui doivent être différents. En fait, si les rens: ements 
qu'on m'a donnés sont exacts, la différence est sensiblement de 
{ milliard 200.000 francs pour un hôpital pour les malades, con 
tre 2 mnilliards pour un hôpital d'instruction 


M. le rapporteur, Il s'est {rompé! 


Mile Le Ber. I! s’agit dé éavoir si, dans un pas LA 
gens meurent de faim et où Ja pus grande mal 
famine, il est bon d'affecter &00 millions de plus à la ru 


tion d'un hôpital d'instruction. 


M. le rapporteur. Mile Le Ber a commis une erreur d TN FU 
tation budgétaire. Mlle Le Ber m'avait dit en commission son 
objection qui m'avait beaucoup impressionné, Je me suis rendu 
dans les éervices intéressés du ministère de la France d'outre- 
mer; le service de l'éducation nationale du ministère de la 
France d'outre-mer avait la crainte que es crédits de l'hôpital 
d'instruction de Dakar fussent budgétairement imputés 
dits de l'éducation et non point au service de santé. Je rm 
renseigné et les renseignements qui vous ont été donnés 
erronés, Les 2 milliards de l'hôpital d'instruction de Pal 
seront payés par le serviee de santé, Je ne saisis pas bien dès 
lors celte différence de 8 milli . Je crains que le rensi e 
ment soit erroné, car je ne vois pas pourquoi un hôpnt 
d'instruction eoûterait tellement plus cher qu'un hôpital to 
court. 


Mile Le Ber, C'est un fait! 


M. le rapporteur. Non, ce n'est pas un fait, on vous à dit 
parce qu'on croyait que ct de pé { entraient da | 
chapitre bufgétaire. 


M. le président. Je consulte L'Assemblée sur l'amendement 
M. Oudard. 


L'amendement, mis aux voir esl 
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M. le président. En raison de l'heure tardive, l’Assemblée 
voudra sans doute reporter la suite de la discussion à une 
séance ultérieure ? 


M. le rapporteur, Mon-ieur le président, je serai absent jeudi. 
Cela ne pourrait-il être remis au mardi suivant? 

M. Antonini, Je demande la parole, 

M. le président, La paroe est à M. Antonini. 


M. Antonini, Je ferai remarquer à l'Assemblée que la ques- 
ion des crédits militaires viendra ce jour-là en discusion ainsi 
que la validation de deux de nos collègues. 


M, le rapporteur, Ci pourrait en terminer en cinq minutes, 


M. le président. Je dois faire connaitre à l'Assemblée que je 
suis saisi de deux amendements, 

Mais, si l'Assemblée est d'accord pour continuer la séance, 
lrotestalions nombreuses.) 


M. Alfred Bour. Nous ne pouvons pas inaugurer la rentrée 


par une séance de nuit. 


M. Max André. Cette siluation prendra un quart d'heure; 
he pourrait-on vraiment la remettre à mardi ? 


M. le rapporteur, J'en serais lout à fait d'accord, 


M. Georges Oudard, Je reprends Ja proposition de M, Max 
\udré et demande si le quart d'heure de jeudi ne pourrait pas 


ètre comprimé en dix minutes mardi, 
M. le président. La parole e:t à M. Anlonini, 


M. Antonini, Je rappeil: à l'Assembiée que la conférence 
des présidents a décidé que mardi prochain seraient discutés 
en priorité la validation de nos deux collègues, ce qui prendra 
au moins une heure, et les crédits militaires, Nous avons fixé 
À seze heures trente la discussion budgétaire, Mais l'heure 
passe et il faudrait en finir. 


M, le président, Je consulte l'Assemblée sur le renvoi de la 
discussion, 


(L'Assemblée, consultée, décide le renvoi d2 ia diseussion.} 


M. le président. Je propose à l'Assemblée de reporter à Ia 
séance du mardi 23 la suite de cette discussion, 

(L'Assemblée, consullée, fire au 93 février la suile de la 
discussion.) 


M. le président, L'\s-emblée voudra sans doute renvoyer à 
la prochaine séance la discussion des questions restant inscrites 
as l'urdre du jour, (Assentiment.) 


ms EE de 
NOMINATIONS A DES INTERCOMMISSIONS 


M. le président. Con'orméiment à l'article 21 du règlement, 
il a été procédé à l'affichage des candidatures à l’intercommis- 
sion chargée de l'étude du régime domanial et de la propriété 
foncière dans les territoires d'outre-mer et territoires associés. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame membres de cette inlercommis- 
S'oti : 

MM. Ahmed Abdallah, Antonini, Benamor, Boiteau, Cazelles, 
Cornet, Delmas, Fadda, Le Bron Kéris, M'Bida, Georges Monnet, 

tandrelsa, Roulleaux-Dugage, Saïdou Djermakoye, le général 
Sie, Ya Doumbia, 

Conformément à l'article 24 du règlement, il a été procédé À 
l'affichage de candidatures à l'intercommission chargée de 
l'étude du rôle de l'Assemblée de l'Union française dans la 
structure de l'Union. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition, 

En conséquence, je proclame membres de celte intercomimis- 
sion : 

MM. Alduy, Antonini, Avinin, Barbé, Boisdon, Alfred Pour, 
Chastenet, Chiarasini, Coquart, Cornet, Daber, Duval, Junillon, 
Mlle Lafon, MM, Laurent-Ævnac, Laurin, Léger, Michalet, Périer, 
Fialoux, Polycarpe, Rosenfeld, Theetlten, Froisgros. 





ex 18 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de Mlle Le Ber une proposition invl- 
tant le Gouvernement à procéder à une étude tendant à propor- 
tionner l'octroi des bourses d'enseignement secondaire, tech- 
nique et supérieur outre-mer en fonction d’une perspective des 
besoins et de l'offre d'emploi ultérieure. 

La proposition sera imprimée sous le n° 22, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des aflaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer. 


se 0 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, Ia commission des affaires économiques 
demande que lui soit renvoyée pour avis la demande d'avis 
(n° 232, année 1953), transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur la 0e ogg de loi de M. Mamadou Konate 
et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à créer une taxe 
sur le coton-tibre, destinée à promouvoir la culture du coton 
dans l’Union française, dont la commission des affaires finan- 
cières est saisie au fond. 


Il n’y à pas d'opposition ?.… 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 


La commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales demande que lui soient ren- 
voyeées pour avis: 

1° La proposäion (n° 297, année 1953) de MM. Soppo Priso et 
Savi de Tove, portant création d'un conseil de gouvernement 
au Cameroun sous tutelle française ; 

2° La proposition (n° 298, année 1953) de MM. Soppo Priso et 
Savi de Fove, portant réformes et création de certaines institu- 
tions au Togo sous tutelle de la France, dont la commission de 
politique générale est saisie au fond. 


Il n'y a pas d'opposition ?. 


Conformément à l'article 57 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 


RO va 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
sa prochainè séance publique jeudi 11 février, à quinze heures, 


La conférence des présidents propose de fixer comme suit 
l'ordre du jour de cette séance: 

Jeudi 11 février 1954, à quinze heures, séance publique : 

1° Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission de politique générale, relative à la demande 
d'avis + 31, année 1953), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif à certaines 
institutions du Togo sous tutelle française ; 

2° Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission des affaires financières, relative à la demande 
d'avis (n° 167, année 1952), transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale sur la proposition de loi de MM. Mamadou 
Dia, Saller et Louis Ignacio-Pinto, sénateurs, relative à la créa- 
tion en Afrique ocidentale française d'une banque africaine 
des coopératives; 

3° Examen d’une demande de délai supplémentaire présen- 
tée par la commission des affaires financières, reative à 1a 
demande d'avis (n° 97, année 1953), transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant 
applicables aux communes de Saint-Louis, Dakar et Rufisque 
certaines dispositions du décret-loi du 12 novembre 198 rela- 
tif à l'administration départementale et communale; 


4° Examen d'une demande de délai supplémentaire présen- 
tée par la commission des affaires financières relative à la 
demande d'avis (n° 232, année 1953), transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Mamadou Konate et plusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à créer une taxe sur le coton-fibre destiné à promou- 
voir la culture du coton dans l'Union française; 


5e Examen d'une demande de délai supplémentaire présen- 
tée par la commission des affaires financières, relative à 13 
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demande d’avis (n° 302, année 1953), transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de France d'outre-mer, portant réor- 
ganisation du crédit agricole artisanal et immobilier au Togo: 


6° Suite de Ja discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la ééance publique du mardi 9 février 1954; 


7° Discussion de la proposition de M. Randretsa et des merm- 
bres du groupe du mouvement républicain populaire, tendant 
à inviter le Gouvernement à envisager la création de « gran- 
des ïoires de l’Union française » sous une forme cyclique et 
dans les principales capilales des différents Etats et terri- 
toires d'outre-mer (n°* 14 et 364, année 1953. — M. Theetten, 
rapporteur; n° 19, année 1954, avis de la commission d'in- 
formation. — Mme Emilienne Moreau, rapporteur). 


Il n’y a pas d'opposition ?… 


Les propositions de la conférence des présidents sont adop- 
tées. 


En conséquence, voici ‘quel serait l’ordre du jour de 
notre prochaine séance publique, jeudi 11 février 1954, à 
15 heures: 


1° Examen d’une demande de délai supplémentaire présen- 
tée par la commission de politique générale, relative à Ja 
demande d’avis (n° 31, année 1953), transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif à 
certaines institutions du Togo sous tutelle française ; 


2° Examen d’une demande de délai supplémentaire présen- 
tée par la commission des affaires financières, relative à Ja 
demande d'avis (n° 167, année 1952), transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale sur la proposition de loi de 
MM. Mamadou Dia, Saller et Louis Ignacio-Pinto, sénateurs, 
relative à la création en Afrique occicentale française d’une 
banque africaine des coopératives; 


3° Examen d’une demande de délai supplémentaire présen- 
tée par la commission des affaires financières relative à la 
demande d'avis (n° 97, année 1953), transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres sur le projet de décret, pré- 
senté r M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant 
applicables aux communes de Saint-Louis, Dakar et Rufisque 
cerlaines dispositions du décret-loi du 12 novembre 1938 rela- 
tif à l’administration départementale et communale; 


4° Examen d’une demande de délai supplémentaire présen- 
tée par la commission des affaires financières relative à la 
demande d’avis (n° 232, année 1953), transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Mamadou Konate et plusieurs de ses coliègues, députés, 
tendant à créer une taxe sur le coton-fibre destinée à pro- 
mwouvair la culture du coton dans l'Union française; 


5° Examen d’une demande de délai supplémentaire présen- 
tée par la commission des affaires financières, relative à la 
demande d'avis (n° 302, année 1953), transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres sur le projet de décret, pré- 

















senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
réorganisation du crédit agricole artisanal et immobilier au 


Togo; 


6° Discussion de la proposition de M. Randretsa et des 
membres du groupe du mouvement républicain populaire ten- 
dant à inviter le Gouvernement à envisager la création de 
« grandes foires de l'Union française » sons une forme cyclique 
et dans les principales capitales des différents Etats et terri- 
toires d'outre-mer (n°* 14 et 36%, année 1953, — M, Theetten, 
rapporteur; n° 19, année 1954, avis de la commission d'infor- 
mation. — Mine Emilienne Moreau, rapporteur) ; 

7° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
réorganisation du conseil du contentieux administratif de la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances (n° 32S, année 1959, ct 41, 
année 1954. — M. Pialoux, rapporteur); 


8° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur Île projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réor- 
ganisation du conseil du contentieux administratif des établis- 
serments français d’Océanie (n° 329, année 1953, et 12, année 
1954. — M. Pialoux, rapporteur) ; 

9° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pre 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, relevant 
le seuil de compétence de la cour des comptes (n° 322, année 
1953, et 18, année 1954. — M, Le Van Dinh, rapporteur 


10° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant 
spolicebles aux municipalités de Saint-Louis, Dakar et Rutisque 
l'ordonnance n° 45-2707 du 2 novembre 1945 relative à la régle- 
mentation des marchés des communes et Jes textes \difica- 
tifs (n° 59, année 1953, et 23, annte 1954, — M, Rogier, rappor- 
teur). 

Il n’y a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


o 


Il est bien entendu que la suite de Ja discussion de la pro- 
position de M. Raphaël-Leygues sera examinée le mardi 23, de 
| la proposition dé 


même que la suite de Ja discussion de 
Déhour tendant à demander au Gouvernement de la 





Mme Le 

République de reconnaître, pour les médecins diplèmés d'Etat, 

l’équivalence entre les diplômes délivrés par des écoles de 

médecine d'outre-mer et le diplôme de médecine lropieu 
Personne ne dernande la parole Fa 


(La séance est levés à dix-neuf heures.) 
Le Chef du service de la stér 
de l'Assemblée de l'Un fr 
REYS HINGRE, 
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— 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


Réunion du 9 février 1954. 


Conformément À l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assembiée de l'Union française a convoqué pour le mardi 
9 février 195% MM, les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes, 

Celle conférence a décidé que, pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l'Assemblée : 


I — Jeuir séance publique le jeudi 11 février 1954, à quinze 
heures, pour: 

a) L'examen d'une demande de délai supplémentaire pré- 
sentée par la commission de politique générale, relative à la 
demande d'avis (n° 31, année 1953) sur le projet de loi relatif 
à certaines institutions du Togo sous tutelle française ; 

b) L'examen d'une demande de délai supplémentaire pré- 
sentée par la commi-<sion des affaires tinancières, relalive à la 
demande d'avis (n° 167, année 1992) sur la proposition de loi 
de MM. Mamadou Dia, Saller et Louis Ignacio-Pinto, sénateurs, 
relative à la création en Afrique occidentale française d'une 
janque africaine des coopératives ; 

c) L'examen d’une demande de délai supplémentaire présen- 
tée par la commission des aflaires financières relative à la 
demande d'avis (n° 97, année 1953) sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant 
applicables aux communes de Saint-Louis, Dakar et Rufisque 
certaines dispositions du décret-loi du 12 novembre 1938 relatif 
à l'administration départementale et communale ; 

d) L'examen d'une demande de délai supplémentaire, pré- 
sentée par la commission des affaires financières, relative à la 
demande d'avis (n° 232, année 1953) sur la proposition de loi 
de M. Marnidou Konate et plusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à créer une taxe sur le coton-fibre destinée à promou- 
voir la culture du coton dans l'Union française; 

e) L'examen d'une demande de délai supplémentaire, pré- 
sentée par Ja commission des affaires financières, relative à 
la demande d'avis (n° 302, année 193) sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
réorganisation du crédit agricole artisanal et immobilier au 
Togo : 

f) La suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la séance publique du mardi 9 février 1954; 

g) La discussion de la demande d'avis (n° 59, annte 1953, 
et 23, année 1954) sur le projet de décret rendant appiicables 
aux municipalités de Saint-Louis, Dakar et Rufisque l’ordon- 
nance n° 45-2707 du 2 novembre 1945 relative à Ja rég'ementa- 
tion des marchés des communes et les textes modificatifs. 


I. — Tenir séance publique le mardi 16 février 1954, à quinze 
heures, pour : 

a) La discussion des conclusions de la commission d'instruc- 
tion sur les dossiers d'é'ection de MM. Mouragues et Bandasgo, 
élus par le territoire de la Haute-Volta; 

b) La discussion de la demande d'avis (n° 387, annte 1953) 
sur le projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de la France d'outre-mer (dépenses 
militaires) pour l'exercice 1954 (étant entendu que cette dis- 
cussion sera appelée à seize heures trente). 


HE, — Tenir séance publique le jeudi 18 février 1954, à 
quinze heures trente, pour: 

Eventuellement, la suite de la discussion des affaires restant 
inscrites à l'ordre du jour de la séance publique du mardi 
16 février 1954. 





ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Loste à été nommé rapporteur de la demande d'avis (n° 6, 
année 195%) sur la proposition de loi de MM. Saller et Armen- 
gaud, sénateurs, tendant à réglementer les investissements de 








capitaux élrangers dans la France métropolitaine, dans les 
départemeuts et territoires d'outre-mer (n° 5727, A. N. 2 légis- 
lature). 


M. Schmitt a été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion (n° 329, année 1948) tendant à inviter le Gouvernement à 
transformer les sociétés indigènes de prévoyance de l'Afrique 
équatoriale française en sociétés coopératives de consommation, 
de production ou de construction, et les fonds communs de ces 
sociétés en une société de crédit coopératif. Renvoyée pour le 
fond à la commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forêts. 


M. Schmitt a été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de résolution (n° 400, année 1948) tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à voter une loi modifiant d'organisation, 
la composition et le fonctionnement des conseils d’administra- 
tion des sociétés indigènes de prévoyance, de prêts et secours 
mutuels agricoles, en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Togo et au Cameroun. Renvoyée pour 
le fond à la commission de l'agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts. 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Léger à été nommé rapporteur de la proposition (n° 386, 
année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de loi concernant l'indemnisation des dommages de 
guerre subis par les ressortissants français de l'archipel des 
Nouvelles-Hébrides au cours de la campagne de guerre des 
alliés contre le Japon. 


M. Cazelles à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(ne 5, année 1954) sur le projet de décret modifiant le décret 
du 13 décembre 1932 portant organisation et fonctionnement 
des crédits, de la mutualité et de la coopération agricoles en 
Nouvelle-Calédonie et dépendances. 


M. Antonini a été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 368, année 1953) sur la proposition de loi de M. Det- 
ferre et plusieurs de ses collègues, tendant à organiser une 
exposition de l'Union française à Marseille en 1954 (n° 6G8SK3, 
A. N. 2° législature). Renvoyée pour le fond à la commission 
des affaires économiques 


M. Le Brun Kéris a été nommé rapporteur pour avis de la 
demande d'avis (n° 6, année 1954) sur la proposition de loi de 
MM. Saller et Armengaud, sénateurs, tendant à réglementer les 
investissements de capitaux étrangers dans la France métropo- 
litaine, dans les départements et territoires d'outre-mer 
(n° 5727, A. N. 2e législature). Renvoyée pour le fond à la 
commission des affaires économiques. 





DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. de Gouyon à été nommé rapporteur pour avis de la propoe 
sition (n° 117, année 1952) tendant à inviter le Gouvernement 
à promouvoir une politique des hydrocarbures en harmonie 
avec une planification rationnelle de l’économie des pays 
d'outre-mer de l'Union française, Renvoyé pour le fond à la 
commission du plan, de l'équipement et des communications, 


RÈGLEMENT, PÉTITIONS ET QUESTIONS CONSTITUTIONNEI LES 


M. Alfred Bour à élé nommé rapporteur de la proposition d8 
résolution (n° 346, année 1953) tendant à la nomination d'une 
intercommission chargée d'étudier et de proposer les mesures 
susceptibles d'arrêter l'évolution néfaste de l'alcoolisme dans 
ies départements d'outre-mer, les territoires d'outre-mer et les 
territoires associés de la République française. 

M. Boisdon a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 408, année 1953) tendant à modifier l'article 6 du 
règlement de l'Assemblée de l'Union française. 

M. Oudard a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 409, année 19533) tendant à modifier l’article 33 du 
règlement de l’Assemblée de l'Union française. 

M. Guyard à été nommé rapporteur de Ja proposition de réso- 
lution (n° 24, année 1954) tendant à modifier les articles 7 et 
67 du règlement de l'Assemblée de l'Union française, 
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Avis présenté, au nom de la commission d'instruction, sur les 
dossiers d'élection de MM. Mouragues et Bandaogo, élus par 
le territoire de la Haute-Voita. 





Mesdames, messieurs, 

Votre commission d'instruction a élé saisie de deux contes- 
tations relatives à l'élection par le territoire de la Haute-Volta 
de M. Mouragues (Albert) et de son colistier M. Bandaogo (Lau- 
rent). 

La première contestation émane de M. Odru et du groupe 
communiste, La deuxième a été déposée par M. Dorange, élu 
par le territoire de la Haute-Volla et dont l'élection a déjà été 
validée par l’Assemblée à la suite d'un rapport présenté par 
moi-même au nom de Ja commission d'instruction. 

Pour se faire une opinion complète sur cette affaire et 
conformément aux prérogatives qui lui sont attribuées par 
l’article 7 ($ 2) de notre règlement, votre commission d'ins- 
truction à entendu séparément M, Dorange et M. Mouragues, 
De nombreuses questions ont été posées à l’un et à l’autre, 
aussi bien par le président ou le rapporteur que par les diffé- 
rents commissaires. 

Après ces auditions, le problème s’est trouvé suffisamment 
clarifié pour que la commission charge son rapporteur de lui 
présenter à Ja prochaine séance un rapport concluant à la 
validation des élus de la liste Mouragues. 


En l'espèce, la contestation de M. Dorange s'appuie sur divers 

éléments d'appréciation qu'il convient de signaler à l’Assem- 
blée. 
{ Tout d’abord, la contestation relève contre M. Mouragues le 
fait qu'il était gouverneur de la Haute-Volta lors des élections 
à l’Assemblée nationale et à l'assemblée terriloriale. Ce point 
n'a pas été retenu par la commission puisqu'’aussi bien aucun 
texte législatif ou réglementaire n'envisage la relation entre 
les fonctions de commandement lors des élections d'une assem- 
blée locale et la possibilité d'être ultérieurement candidat 
devant la même assemblée, 

La contestation reproche également à M. Mouragues d'avoir 
été, pendant la période de sept mois précédant l'élection, gou- 
verneur du territoire voisin du Soudan et d'avoir pu ainsi inti- 
mider les électeurs de Haute-Volta. Votre rapporteur n'aurait 
pas cru nécessaire de signaler cetle surprenante allégation si 
elle ne servait de base à celui des reproches contenus dans la 
contestation qui à paru le plus grave à votre commission. 
Celle-ci a longuement étudié ce point, tant par la discussion 
entre les commissaires que par les questions postes à 
MM. Dorange et Mouragues. La contestation reproche en effet 
à M. Mouragues divers voyages effectués en Ilaute-Volta, peu 
avant les élections à l'A:semblée de l'Union française, par un 
fonctionnaire du Soudan, territoire dont M. Mouragues était à 
l'époque gouverneur titulaire. La contestation accuse M. Mou- 
ragues d’avoir envoyé ce fonctionnaire en Haute-Volta dans le 
but de préparer son élection et de faire pression sur les élec- 
teurs. Un tel fait aurait été extrémement grave. C'est pourquoi 
votre commission en a fait le centre de ses préoccupations au 
cours de l'audition de MM. Dorange et Mouragues, 

Devant la commission, M. Dorange a spontanément déclaré 
qu'en réponse à une proteslation qu'il avait présentée à ce 
sujet au ministère de la France d'outre-mer, il lui avait été 
répondu que le fonctionnaire en question, ancien membre 
üu cabinet du ministre, avait été envoyé en Haute-Volla par 
le ministre et en mission, Les voyages effectués par ce fone- 
tionnaire prennent à la suite de celle vésification un tout 
autre aspect, ainsi que le contestataire le reconnait lui-même. 

Sur le plan strictement juridique, la question se pose enfin 
de savoir si M. Mouragues, ancien gouverneur de la Haute- 
Volta, pouvait ou non être élu dans ce territoire à l'Assemblée 
de l'Union française. Les textes en vigueur sur la question 
sont fondamentalement: Ja loi n° 46-2335 du 27 octobre 1946, 
qui dispose, dans son article 13, que les inéligibilités et les 
incompatibilités sont les mêmes que celles prévues pour les 
élections à l’Assemblée nationale, et Ja loi du 30 novembre 
4875 (art. 12), complétée par la loi n° 46-2151 du 5 octobre 
1946, qui prévoit qu'un délai de six mois doit s'être écoulé 
entre la cessation des fonclions à un poste de commandement 
et la candidature à une fonction élective. D'autre part, la loi 
n° 51-5S6 du 2% mai 1951 porte le délai à deux ans en ce qui 
concerne les élections à l’Assemblée nationale. 

Dans une première étude de cette question, votre commis- 
sion à admis que les texles précisant les inéligibilités et incom- 
patibilités étaient des textes d'exception et que, par suite, ils 
devaient être d'application stricte, c'est-à-dire qu'ils ne pon- 
vaient viser que les cas neltement déterminés dans le texte 
lui-même, de sorte que la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 ue 








serait pas applicable au cas qui nous est soumis, puisqu'elle 
n'a pu être visée par la loi antérieure du 27 octobre 1940. 

Le délai entre la cessation des fonctions de commandement 
et l'élection serait done celui prévu par la loi du % novembre 
1873, c'est-à-dire six mois. 

Dans ses votes du jeu li 11 jan ier 194. l'Assemblée a suivi 
sa commission d'instruction en validant l'élection d'un fonc- 
tionnaire d'autorité dont les fonctions avaient cessé depuis 
moins de deux ans 


M. Mouragues a été nommé gouverneur du Soudan par décret 
du 23 février 1953 

L'élection a eu lieu le 10 octobre 1953. HN s'est d écoulé 
sepl mois et demi entre la cessali des fonctio di NATI= 
| 


dement de M. Mouragues et son élection à l'Assemblée de 
l'Union francaise. 


Compte tenu de ces divers rbservati vol = 

n d'instruction, se prononcant à Ja majorité, vous ] (L] 
done de conclure à la validation des élus de la liste de M. Mou- 
r rues, can I . 

1° M. Mourag Albert, 





QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 9 FEVRIER 19%%4 


Application des articles 82, &3 et 84 du règlement alnsi concus® 

« Art. 82. — Tout conseiller qui désire poser une question orale 
à l'un des y «vernements en remet le terle au pre tent de l'Asseme 
blée, qui le commu nique au gouvernement mléress 

« Les quest S alcs ent ét tri s ent r (es 
et ne contenir aucune imputation d'ordre pe l à l'écard 
tiers nommément désignés; sous réserve de ce qui est dit à 
l'article S5 ci-dessou , elles ne peuvent être postes que par un 
seul conseiller 

« Les questions orale À t'1 le sur un rôle sn au [ur 
el à mesure d« leu de] l » 

« Art. 83. — L'Assemblée de l'Union aise » e, en prin- 
Ci chaque 7? une £ 1 { uuesl l po par 
[4 LT il 1 de 1 li € prect 4 n£. 

« Ne peuvent étre inscrites à l'ordre du jour d'une séance que 
les qi tions acposces Auil ] $ 1 mioauns avant Ce » 

« Art. Si. — Le pr t appelle les qu l'ordre de 
leur inscription au rôl Apre en 6 le t il donne 
la ; ne au ministre. 

«a L'aute: ur d la qué n ou l'un ‘ € ‘ ] 4 
l ti pour le supplrer, ] { ul au ter 
strict ent ses € { { s au [ par l { { Sa ques 
{ion ct ‘ rpli 110$ Tic { ent « r «qi ? 4 

« Si l'auteur «à la question ou son est ent lor 
qu'elle est a}] e en e ! , 4 q lion est rt ce 
d'ojjice à la su du 

« Ni lt | nistre inl«t 6 est 4 ent. la qua fiun est eporlre à 
l rdre d 4 Juu u une seance 1 H rieure » 

FRANCE D'OUTRE-MER 

43. — 9 f« er 1951 - M. Ceorges Monnet «|: nie À M te 
miniStre de la France d'outre-mer |! l« n «4 e pri e 
en faveur ci fon nait qu idr pu r de { lure dk 
terri lo C-ITW d | o! é'é 
réduites à la suite d'u nterpréta \ restrictive d L 4 du 

4) à 190) et dont le tr emment ‘ ’ | \ 
ta des tâches qui I [t) ecrnent €C0e 
Jo ] { lerritoirt 











QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


LE 9 FEVRIER 1%54 

Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi conçus: 

« Art. S0, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée qui 
de communique au Gouvernement 

a Les questions écrites doivent Ctre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tmpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés, elles ne peuvent étre postes que par un seul 
conseiller à un seul ministre, » 
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« Art. 81. — Les questions écrites sont pee à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent ns L être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer yar écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
Lots. 

« Toute question écrite à laquelle il n’a pas été répondu dans les 
délais prévus ci dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date de 
celte demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 





Présidence du conseil. 


Nos 949 M. Alfred Bour: 957 Mme Eboué-Teli; 376 Mme M.-II. Lefau- 
cheux; %S0 M. lierre Cornet; 405 M. Hazourmé, 
MINISTÈRE D'ÉTAT 
No 285 M, Griaule. 
Aflaires étrangères, 


Nos 47 M. Junillon; 2%0 M, La Gravière: 313 M. Alfred Bour, 


Défense nationale et forces armées, 


Nos 229 M. Dorange; 345 M. Dorange; 316 M, Dorange; %5 M. Theet- 
ten, 





Education nationale. 
No 360 M. La Gravière. 
Etats associés. 
Nos 65 M. Pann Yung; 39 M. Pann Yung; 407 M. Le Brun Kéris. 
Finances et affaires économiques. 


Nos 98 M. Alfred Bour; 237 M. Junillon; 351 M, Laurin; 356 M, La 
Gravière. 
France d'outre-mer, 


Nes 378 M. Pierre Cornet; 379 M. Pierre Cornet; 409 M. Alfred Bour. 
Intérieur, 
Nos 128 M. Bégarra; 1238 M. DBégarra. 


Justice. 
No 69 M. Daiber, 


Reconstruction et logement, 
No 35% M. Laurin. 

Santé publique et populations 
No 339 Mme M.-H. Lefaucheux. 

Travail et sécurité s0oiale. 


Nos 934 M. Junillon; 250 M. Georges Monnet; 39 M. Theetten; 
411 M. Junillon, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
Nos 195 M. Riond; 364 M. Troisgros. 





Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 








